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IV. ANALYSE DE POLITIQUE et pratique COMMERCIALEs PAR SECTEUR

1) Introduction 

1. 
De par son climat, la Tunisie dispose d'avantages comparatifs pour la production de plusieurs produits agro-alimentaires, tels que l'huile d'olive le harissa, et les dattes, dont elle est l'un des principaux exportateurs mondiaux.  La pêche est également un sous-secteur important, en cours de restructuration à la suite de l'épuisement des ressources halieutiques. Une production animale et céréalière est encouragée, pour des raisons d'autosuffisance alimentaire, par des primes à l'investissement, des prix contrôlés et des monopoles de commerce.  À l'importation, la plupart des produits agro-alimentaires sont soumis à des droits de douane très élevés, et à une réglementation technique complexe qui, pour plusieurs produits, n'ont pas suffi à en décourager la demande d'importation. 

2. 
La Tunisie fait actuellement face à la perspective d'un important ajustement de son secteur manufacturier.  En effet, elle perd des parts du marché européen de textiles et vêtements, qui était jusqu'en 2005 protégé par des contingents d'importation;  en 2003, les industries de textiles et vêtements comptaient pour environ un cinquième de la valeur totale des exportations de biens et services tunisiens.  Dans les autres activités manufacturières, le maintien d'une production d'exportation va dépendre de la capacité des entreprises à se spécialiser dans des activités dans lesquelles elles sont effectivement concurrentielles, dans le nouveau contexte de libre-échange avec l'Union européenne.  Les pôles de croissance actuels sont les faisceaux électriques, et les composantes automobiles en général, favorisés par la proximité du marché automobile européen pour lequel de nombreuses entreprises tunisiennes sous-traitent.  Par ailleurs, certaines industries, notamment dans les domaines de la chimie, du bois, de l'électroménager et de l'électronique grand public, ont été créées sur le modèle de l'industrie de substitution à l'importation, et n'ont été exposées à la concurrence. 

3. 
La politique commerciale en matière de services est en train d'être progressivement libéralisée.  De substantielles recettes en devises proviennent actuellement de services, tels que le tourisme, la santé de bien-être, les services médicaux, et les services d'ingénierie et de comptabilité.  Cependant, les principaux services d'infrastructure, tels que l'énergie (la distribution de produits pétroliers, de gaz, d'électricité), les télécommunications, la poste et le courrier express, et les services financiers, n'ont été que peu ouverts à la concurrence.  Pourtant, ces services sont essentiels à la performance d'autres secteurs en aval.  Une libéralisation significative dans ce domaine produira des effets multisectoriels en augmentant le rapport qualité-prix des services offerts aux industries utilisatrices.

2)
Agriculture et Activités Connexes

i)
Généralités

4. La Tunisie possède 5 millions d'hectares de terres arables (30,5 pour cent de la superficie totale du pays).  Les céréales occupent environ 1,5 million d'hectares de terres arables sujettes à de fortes fluctuations climatiques.  Les oliviers occupent 1,6 million d'hectares et les cultures maraîchères environ 150 000 hectares.  De plus, 5,5 millions d'hectares sont couverts par des forêts ou pâturages.  

5. Le secteur agricole emploie plus de 16 pour cent de la population active (22 pour cent en 1994), contribue à environ 13 pour cent du PIB, et fournit un revenu complémentaire à près du tiers des tunisiens.  L'élevage (viande, lait et œufs) contribue pour 37 pour cent à la valeur de la production agricole; l'arboriculture (dont l'olivier) contribue à raison de 27 pour cent; la céréaliculture et les cultures maraîchères représentent environ 15 pour cent chacune; et la pêche 7 pour cent.
  
6. 
Depuis le début des années 60, le secteur agricole a connu une croissance remarquable de 3,6 pour cent par an en termes réels.  Parmi les causes de cette performance figurent l'introduction de nouvelles semences et de plants à hauts rendements, la diversification de la production agricole, et le triplement des superficies irriguées, de 120 000 hectares en 1970 à 400 000 hectares en 2005 (7 pour cent de la superficie cultivée).  Le secteur agricole, y compris la pêche, compte actuellement pour 16,3 pour cent de la population active totale, comparé à 21,9 pour cent en 1994.
  

7. Depuis les années 80, la politique de développement rural a mis en valeur et protégé les petites exploitations.  Du fait du morcellement continu des exploitations agricoles, plus de la moitié des exploitations ont moins de 5 hectares chacune et couvrent 9 pour cent des terres agricoles.  En parallèle, de grandes sociétés (privées) de développement agricole se sont constituées sur les anciennes terres domaniales:  1 pour cent des exploitants gère des exploitations d'au moins 100 hectares chacune et totalisent plus du quart des terres agricoles.

8. Selon une étude de 1997 de la FAO, l'érosion est très forte et près de la moitié des sols productifs présente des signes de baisse de fertilité;  la désertification avance dans le centre et le sud du pays;  une surexploitation des ressources végétales, conjuguée à des pratiques agricoles inadaptées, en serait les causes.
  Les autorités mènent actuellement à cet égard une politique de sensibilisation aux problèmes de dégradation des ressources naturelles, et encouragent la création d'associations d'intérêt collectif pour la gestion et l'exploitation de l'infrastructure hydraulique, de l'espace sylvo-pastoral et pour la conservation du sol.
9. 
Selon la législation en vigueur, les entreprises agricoles et les sociétés de pêche doivent être de droit tunisien, avec des tunisiens à leur tête; les étrangers peuvent toutefois posséder jusqu'à 66 pour cent du capital de ces sociétés.  Les investissements ne peuvent en aucun cas entraîner l'appropriation par les étrangers des terres agricoles;  les investissements ne nécessitent pas d'autorisation préalable, mais ils doivent être déclarés à l'Agence de promotion des investissements agricoles (APIA). L'exercice des activités de pêche est soumis à l'autorisation du Ministère chargé de ce secteur.

10. 
Des firmes étrangères sont présentes dans l'agroalimentation ouverte à l'investissement étranger;  leurs principales branches d'activités sont l'huile d'olive, le lait et ses dérivés, les boissons, le tabac, les produits de la mer, la transformation des fruits et légumes, le sel alimentaire, et les viandes et leurs produits.  Selon les autorités, la Tunisie dispose d'un avantage comparatif pour ces produits, et également pour le blé dur, certains fruits et légumes frais, et produits animaux, dont la compétitivité devrait s'améliorer en cas de disparition des distorsions  causées par les subventions et autres soutiens accordés par des pays exportateurs. 

11. La Tunisie fait partie du groupe des "pays en développement importateurs nets de produits alimentaires" concernés par la Décision ministérielle de Marrakech sur les mesures concernant les effets négatifs possibles du programme de réforme.
  Elle importe notamment du blé et du maïs, de l'huile végétale, les tourteaux de soja, et le sucre (tableau IV.1).  Depuis 2000, la FAO n'a plus enregistré d'aide alimentaire en faveur de la Tunisie, compte tenu de son niveau de développement économique.
   
Tableau IV.1

Principaux produits agricoles, 1998-04

	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	
	(millions de dollars E.U.)

	Balance commerciale
	
	
	
	
	
	
	

	   Produits agricoles
	-472
	-152
	-327
	-392
	-631
	-496
	..

	Importations totales
	910
	749
	756
	846
	1,022
	966
	..

	   Blé
	217
	133
	161
	198
	265
	221
	..

	   Huile de soja
	97
	72
	49
	32
	76
	103
	..

	   Maïs
	58
	74
	75
	91
	103
	79
	..

	   Tourteaux de soja
	52
	42
	54
	57
	71
	62
	..

	   Sucre raffiné
	60
	44
	31
	33
	54
	43
	..

	   Huile de maïs
	8
	14
	11
	8
	17
	38
	..

	   Orge
	12
	18
	44
	68
	87
	33
	..

	   Cigarettes
	32
	26
	23
	25
	26
	31
	..

	   Sucre centrifugé, brut
	29
	23
	23
	22
	24
	25
	..

	   Fibres de coton
	40
	22
	36
	38
	25
	25
	..

	   Préparations alimentaires, n.d.a.
	18
	19
	14
	24
	24
	23
	..

	   Tabac brut
	31
	20
	15
	22
	15
	18
	..

	   Pommes de terre
	31
	20
	15
	22
	15
	18
	..

	   Thé
	22
	18
	18
	20
	15
	11
	..

	Exportations totales
	438
	598
	429
	454
	391
	470
	..

	   Huile d'olive
	187
	321
	193
	139
	39
	89
	..

	   Dattes
	61
	47
	39
	73
	69
	74
	..

	   Huile de maïs
	11
	20
	17
	8
	30
	52
	..

	   Cigarettes
	38
	29
	22
	30
	22
	31
	..

	   Macaronis
	7
	7
	7
	8
	15
	22
	..

	   Déchets de nourritures
	0
	0
	1
	7
	12
	17
	..

	   Boissons alcoolisées distillées
	11
	11
	7
	12
	8
	12
	..

	   Boissons non alcooliques
	2
	4
	5
	4
	12
	12
	..

	   Maïs
	0
	0
	6
	9
	9
	11
	..

	   Poivre rouge, toute-épice
	4
	5
	4
	5
	6
	10
	..

	Production
	(milliers de tonnes)

	   Lait de vache, entier, frais
	720
	803
	870
	916
	927
	872
	864

	   Olives
	465
	914
	1 139
	566
	162
	370
	1 414

	   Tomates
	663
	930
	950
	750
	810
	880
	970

	   Blé
	1 353
	1 397
	842
	1 118
	422
	1 983
	1 722

	   Viande de poule
	74
	81
	87
	91
	90
	95
	105

	   Viande de mouton et d'agneau
	43
	46
	47
	49
	51
	45
	45

	   Viande de boeuf et veaux
	46
	50
	52
	52
	56
	50
	46

	   Oeufs de poule (millions)
	1 407
	1 523
	1 476
	1 434
	1 487
	1 390
	1 475

	   Poivrons
	189
	185
	190
	214
	242
	247
	255

	   Raisins
	105
	130
	141
	121
	113
	107
	120

	   Pommes de terre
	295
	320
	290
	330
	310
	310
	375

	   Pastèques et melons
	300
	350
	370
	380
	411
	395
	450

	   Dattes
	103
	103
	105
	105
	115
	111
	122

	   Orge
	303
	408
	241
	233
	90
	914
	618

	   Pêches et nectarines
	65
	70
	73
	75
	82
	92
	100

	   Pommes
	83
	97
	108
	108
	100
	99
	121

	   Viande de dindon
	16
	18
	21
	25
	23
	23
	28

	   Agrumes, n.d.a.
	229
	211
	226
	240
	240
	224
	209

	   Oignons et échalotes
	270
	241
	272
	259
	257
	241
	190


..
Non disponible. 

Source:
Pour le commerce:  FAO, information en ligne.  Disponible sur:  http://www.fao.org/es/ess/toptrade/trade.asp.  
Pour les données de production:  Ministère de l'agriculture et des ressources hydrauliques.
ii)
Politique agricole
12. L'évolution de l'agriculture tunisienne reflète un engagement continu du Gouvernement, au cours des trois dernières décennies, au moyen d'investissements publics dans l'infrastructure, de subventions à l'investissement privé, de stabilisation de prix, de formation et de vulgarisation, et de protection contre les importations, à des fins de développement rural, de sécurité et d'autosuffisance alimentaires, et de stabilité sociale.  La mise en oeuvre du Programme d'ajustement structurel du secteur agricole entre 1986 et 1996 a entamé la libéralisation de l'agriculture tunisienne, l'amélioration de la compétitivité des industries agro-alimentaires, et leur mise en conformité aux exigences qualitatives et sanitaires des marchés internationaux.  À l'exception du blé, les activités de production agricole ont été substantiellement libéralisées;  les subventions aux intrants et les bonifications de taux d'intérêt ont été pratiquement supprimées;  le prix de l'eau continue à être réajusté;  et des offices de commercialisation ont, en partie, perdu leurs monopoles.

13. 
Les avantages fiscaux accordés par le Code des incitations à l'investissement au titre de l'encouragement au développement agricole comprennent la déduction des montants investis des bénéfices imposables;  l'exonération des droits de douanes, la suspension de la TVA et du droit de consommation dus à l'importation des équipements n'ayant pas de similaires fabriqués localement;  la suspension de la TVA sur les équipements fabriqués localement;  et l'exonération de l'investissement de l'impôt sur les revenus pendant dix ans.  Les avantages financiers comprennent une prime (d'investissement) de 7 pour cent du coût de l'investissement (maximum 300 000 dinars);  une autre prime de 1 pour cent du coût total de l'investissement avec un plafond de 5 000 dinars au titre de la participation de l'État aux frais d'études de projets;  et une prime (d'investissement) de 20 pour cent du coût de l'investissement (max 300 000 dinars) pour les opérations d'installation de projets de fabrication de glace dans les ports qui en sont dépourvus, et pour les projets de transformation et de congélation de poissons bleus dans les Gouvernorats concernés.

14. Outre les mesures à la frontière décrites ci-dessous et les prix subventionnés à la consommation (céréales et huiles), les principales formes d'intervention sont les prix garantis à la production et des stocks régulateurs (céréales).  Des entreprises publiques ou para-publiques sont toujours actives dans le commerce international, notamment de céréales et de sucre (à l'importation), et d'huile d'olive et de vin (à l'exportation) (chapitre III 4) iii)).  

15. Les droits de douane sont très élevés sur la plupart des biens agricoles concurrençant la production nationale (graphique IV.1 et tableau AIV.1).  La Tunisie s'est également réservée le droit d'invoquer la clause de sauvegarde spéciale, prévue à l'article 5 de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture, pour environ 4 pour cent des lignes tarifaires concernant les produits agricoles.  Toutefois, cette disposition n'a pas jusqu'ici été invoquée par la Tunisie.   

16. De plus, des taxes supplémentaires sont prélevées sur la consommation de toute une panoplie de produits alimentaires, notamment le maïs et les tourteaux de soja, les conserves alimentaires, les fruits et légumes, et le poisson (tableau III.3).  Les taxes en question sont prélevées au profit du Fonds de développement de la compétitivité dans les secteurs de l'agriculture et de la pêche (FODECAP) pour les produits agricoles frais, et au profit du Fonds de développement de la compétitivité dans le secteur de l'industrie pour les produits de l'industrie agro-alimentaire (FODEC).   Selon les autorités, ces taxes s'appliquent aussi bien aux importations qu'aux biens localement produits.
17. La plus récente notification de la Tunisie à l'OMC concernant les contingents tarifaires (CT) porte sur les années 2003 et 2004 (tableau IV.2).
  En général, les importations effectives au titre des contingents tarifaires fluctuent énormément d'une année à l'autre, sauf pour le fromage, le blé tendre et le sucre, dont les contingents sont complètement remplis chaque année.  Selon les autorités, la sous-utilisation reflète le niveau de la demande d'importation des produits concernés par les consommateurs tunisiens.  Toutefois, les céréales, sous contingent tarifaire, sont importées exclusivement par l'Office des céréales, et le sucre par l'Office du commerce de Tunisie.
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Graphique IV.1

Droits de douane NPF des produits agricoles, par chapitre du SH, 2005

Pour cent

Source:

Estimations du Secrétariat de l'OMC, basées sur les données fournies par les autorités tunisiennes.
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18. L'importation de produits soumis à CT nécessite une "autorisation spéciale CT" accordée par le Ministre du commerce sur proposition du comité de gestion des CT.
 Le Ministre publie un communiqué d'ouverture fixant les quantités, les modalités d'attribution des CT, les conditions de recevabilité des demandes et les délais de présentation de celles-ci.  La répartition des CT peut s'effectuer selon:  les courants d'échanges traditionnels;  l'ordre chronologique d'introduction des demandes;  ou la proportion des quantités demandées dans les CT.  Selon les autorités, entre 1995 et 1997, les contingents ont été attribués essentiellement sur la base des courants d'échanges traditionnels
;  une proportion de 10 pour cent du contingent tarifaire est en principe réservée aux nouveaux venus.  Les autorités ont également indiqué que si les demandes dépassent les niveaux des contingents, la répartition a lieu au prorata des demandes.  Les contingents tarifaires pour les céréales sont attribués par l'intermédiaire de l'Office tunisien des céréales (voir ci-dessous), et ceux sur le sucre par l'Office du commerce.
Tableau IV.2

Importations de produits soumis aux contingents tarifaires, 2001-04, et taux de droits de douane, 2005
(Pourcentages, sauf indication contraire)

	Désignation
des produits
	2005
	Engagement en matière de contingent tarifaire
(tonnes)
	2001
	2002
	2003
	2004

	
	Taux moyen contingentaire 
	Taux moyen hors contingent
	
	Taux d'utilisation 
	Taux d'utilisation
	Taux d'utilisation 
	Taux d'utilisation 

	Veaux et taurillons
	27
	82
	3 000
	0
	0
	0
	97

	Viandes bovines
	27
	88
	8 000
	0
	0
	0
	100

	Viandes ovines
	27
	125
	380
	0
	0
	0
	100

	Lait en poudre
	17
	76
	20 000
	10
	19
	35
	43

	Beurre
	35
	100
	4 000
	60
	88
	48
	49

	Fromage
	27
	139
	1 500
	100
	100
	100
	100

	Haricots
	25
	60
	1 300
	0
	0
	0
	0

	Blé dur
	17
	73
	300 000
	100
	100
	0
	0

	Blé tendre
	17
	73
	600 000
	100
	100
	85
	100

	Orge
	17
	73
	200 000
	100
	100
	100
	100

	Sucres
	15
	42
	100 000
	100
	100
	100
	228

	Amandes décortiquées
	43
	60
	1 335
	70
	100
	0
	0

	Tomates concentrées
	43
	100
	155 
	0
	0
	0
	100


Source:
Documents de l'OMC G/AG/N/TUN/29, 7 juin 2004, G/AG/N/TUN/31, 22 février 2005, et G/AG/N/TUN/34, 
11 juillet 2005.

19. 
Conformément au protocole n° 3 de l'Accord d'association, la Tunisie applique des contingents tarifaires préférentiels à plusieurs produits agro-alimentaires originaires de la Communauté européenne.  Pour ce qui est des viandes, produits laitiers, céréales et sucres, également couverts par des contingents tarifaires sous l'OMC, les exportations en provenance de la CE peuvent indifféremment épuiser le contingent OMC ou le contingent préférentiel.  Toutefois, les importations sous contingents tarifaires préférentiels en provenance de la CE sont à droit zero;  de plus, ces contingents couvrent également d'autres produits agricoles tels que les œufs, les volailles, la pomme de terre, les noisettes, maïs, gruaux et semoules, le malt, l'amidon, certaines farines, les graisses, les huiles, glucose, et aliments pour chiens et chats.  La Tunisie prévoit également d'ouvrir des contingents tarifaires préférentiels additionnels dans le cadre de ses accords bilatéraux de commerce agricole avec chacun des pays de l'AELE.  Les produits concernés sont le lait en poudre (100 tonnes), le fromage (50 tonnes), le sucre et les sucreries (50 tonnes), et l'alimentation pour animaux (50 tonnes).  

20. La viande porcine est exclue du régime de la liberté d'importation (chapitre III 2) vii) et tableau III.5).  Les importations de malt nécessitent l'accord préalable de l'Office des céréales.  Les importations de lait, de farines lactées, de conserves de fruits pour nourrissons nécessitent l'accord préalable du Ministère de la santé publique.  Certaines procédures de contrôle systématique à l'importation ("liste A") ont été simplifiées à la fin de 2003 (chapitre III 2) x)).  Toutefois, dans l'ensemble, le dispositif réglementaire relatif aux produits agro-alimentaires est particulièrement complexe, et gagnerait à être davantage simplifié. 

21. La dernière notification de la Tunisie à l'OMC en matière de soutien interne porte sur l'année 2002.
  Elle fait état d'une mesure globale du soutien (MGS) totale courante nulle, par rapport à un engagement maximum de 61,12 millions de dinars sur les produits suivants:  blé dur et tendre, orge, lait, huile d'olive, et betteraves à sucre.  Les soutiens déclarés au titre de 2002 étaient "de minimis"
; ils se composaient de prix fixes d'achat à la production pour le blé et de prix d'intervention pour d'autres produits.  La Tunisie a indiqué des dépenses de 61 millions de dinars au titre des mesures exemptées de l'engagement de réduction ("catégorie verte"), essentiellement dans le cadre de programmes de conservation des eaux et du sol et de reforestation.  Dans le contexte des programmes de développement, également exemptés de l'engagement de réduction au titre du traitement spécial et différencié en faveur des pays en développement, la Tunisie a dépensé 91 millions de dinars en 2002 pour encourager l'investissement dans l'agriculture.  

22. La notification fait également état d'une subvention de 8,3 millions de dinars en matière d'irrigation.  En effet, l'agriculture est le principal consommateur d'eau;  les exploitations agricoles payent l'eau en-deçà de son coût réel.
  De même, des tarifs d'électricité spéciaux étaient en place pour les entreprises agro-alimentaires;  selon les autorités, ces tarifs spéciaux ont été abolis en février 2005.

23. La dernière notification faite par les autorités tunisiennes en matière de subventions à l'exportation porte sur l'année 2002 (tableau IV.3).
  Les subventions sont celles visées par l'article 9:1 de l'Accord sur l'agriculture et consistent en des paiements destinés à abaisser le coût de transformation des produits, et en des versements octroyés pour réduire les frais de fret aérien.  Elles sont versées par le FOPRODEX (CEPEX) sur présentation des factures.
  En janvier 2005, le Gouvernement a annoncé que les subventions aux exportations de pomme de terre se monteraient à 50 pour cent du coût du transport, dans la limite de 100 dinars par tonne (chapitre III 3) iv)).

Tableau IV.3

Subventions à l'exportation, 2001, et 2002
	Désignation des produits
	Base de la subvention
	Subventions totales à l'exportation 
(millions de dinars)
	Exportations
subventionnées
(tonnes) 

	
	
	2001
	2002
	2001
	2002

	Double concentré de tomates
	Paiements directs
	3,9
	2,6
	27 660
	20 039

	Pommes de terre
	50 pour cent du coût de fret,
limité à 100 dinars/t
	0,2
	0,2
	1 035
	1 035

	Dattes
	50 pour cent du coût de fret
	0,6
	1,0
	19 182
	20 000

	Agrumes
	50 pour cent du coût de fret
	0,6
	0,4
	7 117
	22 056

	Vins
	Paiements directs;
50 pour cent du coût de fret
	0,1
	0,1
	593 760 bouteilles
	75 250 hectolitres

	Tomates
	50 pour cent du coût de fret
	..
	0,5
	..
	1 926


..
Non disponible.
Source:
Documents de l'OMC G/AG/TUN/27, 7 juin 2003, et G/AG/N/TUN/33, 7 juillet 2005.

iii)
Politique par principal type de produit

a)
Huiles d'olive et de grains

24. Les superficies occupées par l'olivier ont connu une progression rapide et continue, passant de 800 000 hectares en 1960 à 1,6 million d'hectares en 2005, soit le tiers de la surface agricole utile totale.  La production annuelle d'huile a augmenté de 58 000 tonnes durant les années 60 à plus de 100 000 tonnes durant les années 70 et 80, et à 160 000 tonnes en moyenne actuellement. Toutefois, cette moyenne de production cache de fortes variations annuelles liées aux conditions biologiques intrinsèques à l'arbre et aux conditions climatiques.  Les structures de production comprennent de petites, moyennes, et de grandes exploitations privées. L'olivier est réparti sur l'ensemble du pays, allant de la zone humide jusqu'à la zone saharienne.  L'olivier occupe assez souvent des terres pauvres, voire marginales, c'est-à-dire menacées par l'érosion et la désertification.  

25. La Tunisie figure parmi les quatre premiers exportateurs mondiaux d'huile d'olive, à côté de l'Espagne, de l'Italie et de la Grèce.  Les tonnages exportés ont atteint un niveau record d'environ 200 000 tonnes en 2003-04, pour une valeur de plus de 70 millions de dinars.  L'essentiel des exportations tunisiennes d'huile d'olive sur le marché de l'UE se font en franchise dans la limite du contingent annuel de 56 000 tonnes défini par l'Accord d'association.  Le reste transite par l'UE pour d'autres destinations hors-UE.  Dans le cadre du contingent tarifaire convenu au titre de l'Accord, l'huile exportée par la Tunisie vers l'UE ne doit pas être traitée.  L'essentiel des exportations vers l'UE porte donc sur des huiles non traitées en vrac, ce qui prive les exportateurs de la valeur ajoutée liée au raffinage, à l'emballage, au marketing, et à l'identité du produit.

26. Selon une étude récente, l'huile d'olive tunisienne est concurrentielle au niveau des prix, mais la filière accuse encore des retards au niveau de la qualité, et de la capacité en huilerie moderne.
  Par exemple, la production d'huile de qualité extra vierge n'est que de 25 pour cent en Tunisie (respectivement 86 pour cent, 70 pour cent et 80 pour cent en Espagne, Italie et Grèce).  La Tunisie possède six marques commerciales d'huile d'olive, mais pas d'AOC, ni de label national bien que des projets soient en cours dans ce sens.   
27. Les prix et le commerce des olives sont libres.  Depuis 1994, la collecte, et le commerce intérieur et extérieur de l'huile d'olive ont été libéralisés.  Des entreprises privées ont effectué 80 pour cent des exportations en 2003-04 (contre 22 pour cent en 1996-97).  L'Office national de l'huile (ONH) a exporté le reste.
  Afin d'assurer un revenu minimum aux oléiculteurs, l'ONH se porte acquéreur de toute quantité et qualité d'huile, à des prix minima garantis en début de campagne.   
28. 
La Tunisie n'a pas notifié de subventions à l'exportation d'huile d'olive.  Les droits de douane sont de 150 pour cent sur les olives, de 15 pour cent sur les graines de soja, de zéro pour cent sur le maïs, et de 150 pour cent sur les arachides en coque.  Les huiles végétales sont protégées par des droits de douane de 41 pour cent en moyenne (tableau AIV.1), avec une fourchette allant de 10 à 17 pour cent (huile de soja), 73 pour cent (huile d'arachide), et 100 pour cent (huile d'olive).   

29. La Tunisie subventionne (sous forme de prix contrôlés) la consommation de certaines huiles alimentaires végétales (colza et soja), qui ne sont pas produites localement.  L'huile d'olive ne bénéficie pas de ces subventions;  ceci est de nature à en décourager la consommation locale.   
b)
Fruits, légumes, et conserves alimentaires

30. En plus des produits traditionnels tels que les dattes et les agrumes, la production d'une large gamme de fruits et légumes est en expansion grâce à de nouvelles variétés plus productives, à une meilleure maîtrise des techniques culturales, et à l'introduction des cultures dans de nouvelles régions à potentiel de production précoce. Toutefois, la principale contrainte à l'extension des superficies arboricoles et d'agrumes est le manque d'eau.  Les autorités ont souligné qu'à l'exception des mesures à la frontière, les filières des fruits et légumes ne subissent plus d'autres interventions ou réglementations.  Les prix se forment au niveau des marchés de gros.  La pomme de terre peut bénéficier d'un prix d'intervention pour la constitution de stocks régulateurs, et/ou d'une subvention au stockage afin de réguler l'offre entre les saisons agricoles. 
31. La branche de production des dattes compte 35 unités, réparties entre le Nord et le Sud du pays et traitant environ 100 000 tonnes.  Les dattes tunisiennes représentent environ 12 pour cent du total des exportations agricoles, soit une entrée annuelle moyenne de devises de 50 millions de dinars, en expansion constante depuis 2000 (tableau IV.1).  Cette expansion est due à l'amélioration de la qualité des dattes tunisiennes, et à l'adhésion du tiers des stations de conditionnement au programme national de "mise à niveau".  La Tunisie compte parmi les six premiers exportateurs mondiaux, avec 40 000 tonnes de dattes exportées en 2003-04.  La Tunisie a également exporté en 2003-2004 environ 900 tonnes de dattes "Bio", certifiées par des labels étrangers, principalement vers l'UE.  Les exportations de dattes sont le fait de conditionneurs exportateurs (90 pour cent des volumes exportés) ou de sociétés de commerce international (10 pour cent). Ces dernières font uniquement de l'exportation, souvent de plusieurs produits. 

32. Les taux de droit de douane sur les importations de fruits et légumes sont parmi les plus élevés du tarif tunisien (graphique IV.1), atteignant 150 pour cent sur les produits tels que les pommes de terre, les lentilles, haricots et concombres.  L'État accorde des subventions pour les exportations de plusieurs produits (tableau IV.3).

33. 
La Tunisie exporte également des conserves de fruits et légumes tels que le concentré de tomates, et le "harissa".  La branche est caractérisée par une faible utilisation de la capacité de production (55 à 60 pour cent selon les récoltes), un manque d'encadrement technique et de gestion, et une offre peu diversifiée.  Les mesures commerciales consistent essentiellement en des barrières tarifaires de plus de 80 pour cent (tableau AIV.1), et en des subventions à l'exportation (tableau IV.3).  La principale destination d'exportation est l'UE, plus particulièrement la France et l'Italie.

c)
Céréales et produits de la meunerie

34. La Tunisie produit environ 70 pour cent de ses besoins alimentaires en céréales.
 La production locale de blé, principale céréale consommée, est de l'ordre d'un million de tonnes par an (80 pour cent de blé dur et 20 pour cent de blé tendre) et les importations avoisinent 1,4 million de tonnes par an.  La promotion de la production des principales céréales se fait au moyen de prix à la production garantis afin de soutenir les revenus des paysans.  Les tarifs appliqués NPF sur les céréales vont jusqu'à 100 pour cent, avec une moyenne de 45 pour cent.

35. L'Office des céréales est chargé d'acheter, sur le marché local, le blé dur et le blé tendre à des prix fixés par l'État. Il agit également en tant qu'organisme d'intervention pour l'orge.  Il dispose du monopole d'importation de ces trois produits, et effectue la totalité des importations de ces produits dans le cadre du contingent tarifaire ouvert à l'OMC.  L'Office vend les céréales (locales et importées) aux usines de transformation (minoteries et semouleries) à un prix fixé, et récupère auprès de la Caisse générale de compensation (CGC) la différence entre ce prix fixé et le prix de revient (chapitre III 4) ii)). Les subventions des prix à la consommation des céréales par les pouvoirs publics s'élevaient à 170 millions de dinars en 2004 (tableau III.9).  

36. À l'abri de la concurrence étrangère grâce à des droits de douanes de 73 pour cent (tableau AIV.1), les biscuiteries présentaient, à la fin des années 90, un niveau particulièrement faible, tant sur le plan de la qualité que des stratégies de marketing.
  La consommation de biscuits fabriqués localement était faible (3 kg par an et par habitant) alors que celle de biscuits importés, malgré des droits de douane et donc des prix élevés, était forte.  Toutefois, selon les autorités, la conclusion d'accords de partenariat avec des entreprises étrangères, et l'introduction des programmes de "mise à niveau" et de qualité (ISO et HACCP) ont contribué à accroître la consommation de biscuits locaux à 5 kg par habitant en 2004.  Les produits de cette filière font partie de la liste négative (annexe 6) de produits exempts du démantèlement tarifaire dans le cadre de l'Accord d'association avec l'Union européenne.
d)
Sucre

37. La production et le commerce du sucre sont soumis en Tunisie à de nombreuses mesures commerciales.  La production de sucre raffiné est assurée par la Société tunisienne de sucre (détenue à 12 pour cent par l'État) sous la tutelle du Ministère de l'industrie.  Le Complexe sucrier de Tunisie, qui effectuait l'extraction du sucre à partir de la betterave, a été offert à la privatisation en janvier 2005.  Pour aider cette entreprise, étaient suspendus les droits de douane sur la mêlasse de betterave à sucre depuis 2000
, et ce, dans la limite d'un contingent global de 23 600 tonnes.
  L'Office du commerce de Tunisie (OCT), entreprise commerciale d'État, importe du sucre raffiné en fonction des besoins du marché, compte tenu de la production effectuée par la STS.  Cette dernière importe du sucre brut destiné au raffinage.  Ces deux entreprises se partagent le contingent tarifaire de sucre sous l'OMC.
38. Les tarifs appliqués NPF vont jusqu'à 100 pour cent sur le sucre, avec une moyenne de 37 pour cent. 
e)
Activités viticoles et vinicoles

39. La présence du vignoble en Tunisie est attestée depuis l'époque romaine, notamment par le traité du carthaginois Magon, considéré comme le père de l'agronomie méditerranéenne et dont l'oeuvre est encore évoquée aujourd'hui à travers un vin rouge local qui porte son nom.  Cependant, l'introduction massive de la vigne date de l'instauration du protectorat français à la fin du XIXème siècle.
  La production actuelle de vin est d'environ 300 000 hl dont un quart est destiné à l'exportation, principalement en vrac.  L'Allemagne et la France sont les deux principales destinations d'exportation. 

40. La production viticole est partagée entre le secteur étatique (essentiellement l'Office des terres domaniales), le secteur coopératif et le secteur privé, avec des parts de marché respectives de 12 pour cent, 67 pour cent et 21 pour cent.  Depuis le début des années 90 les vignes de l'Office des terres domaniales sont exploitées par des sociétés de mise en valeur et de développement agricole dans le cadre d'opération de partenariat avec des investisseurs étrangers, qui louent les terres en général pour 25 ans.  En contrepartie, ces sociétés sont tenues d'investir dans la modernisation du secteur agricole et promouvoir les nouvelles techniques de production.  

41. Depuis 2002, l'Office national de la vigne a été dissous.  Toutefois, l'Union des caves coopératives viticoles (UCCV) continue d'exporter la production du secteur coopératif.
  Elle détient la majorité des marques, des capacités de mise en bouteille et du réseau de distribution.  L'UCCV assure l'approvisionnement du secteur coopératif en matériel et en intrants nécessaires à la mise en valeur et à l'exploitation des vignes;  exécute les travaux agricoles de reconstitution des vignobles, assure le transport et la comptabilité;  et prend en charge et commercialise la production du secteur coopératif à l'intérieur du pays.  
42. Selon les autorités, les changements de 2002 ont fortement dynamisé les secteurs privé et étatique, dont la capacité avait été considérablement réduite par une réglementation excessivement contraignante, qui semble s'appliquer encore au secteur coopératif.  Par conséquent, le contingent tarifaire préférentiel accordé aux vins tunisiens (en franchise de droits) par l'UE était loin d'être rempli, aussi bien pour le vin en vrac que pour le vin en bouteilles. 

43. Les tarifs appliqués NPF sont en général de 43 pour cent.
f)
Élevage et produits dérivés

44. L'élevage en Tunisie est essentiellement bovin, ovin, caprin, camélidé et avicole. La viande rouge  représente près de 65 pour cent de la production totale des viandes, le reste étant imputé aux volailles (35 pour cent). Cette production couvre environ 99 pour cent des besoins nationaux de consommation de viandes. L'importation des viandes a connu une baisse continue ces dernières années, suite au développement de la production locale, qui a crû de 138 000 tonnes en 1994 à 240 000 tonnes en 2004.  Les troupeaux d'élevage sont généralement de faible taille.  Les prix se forment librement sur les marchés aux bestiaux.  La production se fait à l'abri de la concurrence étrangère grâce à des droits de douane, parmi les plus élevés du tarif tunisien (graphique IV.1);  ils vont de 10 à 150 pour cent, avec une moyenne de plus de 90 pour cent.
45. La production laitière est passée de 523 000 tonnes en 1994 à 864 000 tonnes en 2004.  L'importation du lait se limite actuellement à la poudre de lait pour le besoin des industries de transformation.  Les centrales laitières utilisent du lait frais local, et ne recourent pas à la régénération du lait à partir de poudre importée comme le faisaient les anciennes centrales laitières publiques aujourd'hui privatisées.

46. La commercialisation du lait se fait à travers 260 centres de collectes du lait, dont 41 relèvent de structures étatiques.  L'investissement dans les centres bénéficie de primes spécifiques prévues par le Code des incitations aux investissements.  Selon les autorités, c'est le renforcement de la capacité de collecte de lait qui a permis l'essor de l'industrie laitière.  Les prix à la production du lait se forment au moyen d'accords entre les professions impliquées dans la filière, sous l'égide du Groupement interprofessionnel du lait.    
g)
Les produits de la pêche

47. Les exportations tunisiennes de produits de la pêche ont atteint au cours de la dernière décennie une moyenne annuelle de 14 000 tonnes pour une valeur de 120 millions de dinars, seconde place des exportations des produits agricoles et agro-alimentaires après l'huile d'olive.  Environ 90 pour cent des exportations sont destinées à l'UE. Les deux principaux produits exportés sont les poulpes et seiches et les crustacés (crevettes).  Les importations sont en moyenne de 15 000 tonnes par an, principalement des conserves et certaines espèces de poisson. 
48. La pêche a connu une croissance importante qui a culminé en 1988 avec un volume de production de 103 000 tonnes, avant de chuter à cause de l'épuisement des ressources halieutiques.  La production annuelle a été, en moyenne, de 96 000 tonnes durant 1995-2004.  Un programme de mise à niveau a été entamé depuis 1993.  Ce programme concerne les infrastructures portuaires, la flottille de pêche, les entreprises de transformation et de conditionnement des produits de la pêche, les moyens de transport de ces produits entre les points de débarquement et les points de vente, ainsi que les centres de triage des coquillages.  De nouvelles réglementations ont instauré le repos biologique, la fixation des tailles minimales autorisées dans l'exploitation de certaines espèces, l'interdiction de la pêche de certaines espèces, les caractéristiques des engins de pêche, et des zones de pêche interdites.

49. De nombreux programmes de développement et de soutien sont en place, y compris dans le cadre du Code des incitations aux investissements.  Une subvention du prix des carburants est destinée à inciter la pêche en haute mer sous-développée.  Les coûts des services portuaires sont financés par un prélèvement de 2 pour cent sur la valeur de la première vente.  Le nombre d'entreprises de conditionnement et de congélation des produits de la pêche s'élève à 65, dont 43 totalement exportatrices.  Leur capacité frigorifique est de 16 740 tonnes.  La capacité reste surdimensionnée et la mise à niveau du secteur se poursuit.  Au cours de la dernière décennie, la production aquacole a atteint, en moyenne, 2 000 tonnes par an.

50. Les tarifs appliqués NPF vont de 17 à 43 pour cent, avec une moyenne de 41 pour cent.  

h)
Exploitation forestière

51. Les forêts naturelles tunisiennes couvrent une superficie de 368 000 hectares, et sont constituées essentiellement de pins d'Alep, de chêne liège, de chêne zène, et de pin maritime.  Le Code forestier de 1988 est le principal texte juridique;  il vise en particulier l'amélioration du couvert végétal et le reboisement.  Les plantations forestières productives bénéficient des incitations du Code d'incitation aux investissements (chapitre III 4) i)).

52. L'administration forestière vend toute la production nationale de liège par voie d'adjudication publique.  Le liège exporté sous forme brute représente plus de 90 pour cent de la production.  Avant la libéralisation de la filière en 1994, l'exportation du liège brut ne représentait qu'en moyenne 20 pour cent de la production.  La production annuelle des fibres végétales d'alfa était de 43 000 tonnes en 2004. La récolte de l'alfa est assurée par la population locale conformément à un plan d'aménagement établi pour l'ensemble des nappes alfatières. L'alfa collecté est acheminé vers les centres de la Société nationale tunisienne de cellulose et du papier qui est la seule entreprise de transformation de l'alfa.  
53. Les tarifs appliqués NPF vont jusqu'à 150 pour cent, avec une moyenne de 22 pour cent. 
3)
Mines et Énergie

i)
Principales ressources minières 

54. Les principales ressources minières de la Tunisie sont le pétrole, le gaz naturel, le phosphate, le fer, le plomb, le zinc, la barytine, la fluorine, et le sel.  Le secteur minier contribue à environ 2 pour cent du PIB réel, et le secteur énergétique à 6 pour cent.  Les ressources nationales en énergie primaire ont atteint l'équivalent de 6,6 millions de tonnes équivalents pétrole (Ktep) en 2004, par rapport à une consommation totale de 7 400 Ktep.  La production nationale de pétrole brut et de condensât était de 3,3 millions de tonnes métriques (Ktm), soit l'équivalent de 3 400 Ktep (60 pour cent de la consommation). La production  nationale de gaz naturel a atteint 2 100 Ktep;  et le gaz  prélevé du gazoduc transméditerranéen  s'est élevé à 1 100 Ktep.  La part du gaz naturel dans les ressources nationales était de 48 pour cent en 2004 contre 27 pour cent en 1996.  Cette augmentation reflète la politique de développement du gaz, notamment dans la production électrique. 

55. Les exportations de produits énergétiques et lubrifiants se sont montées à environ 1,15 milliard de dinars en 2004, comparé à 1,5 milliard d'importations; le commerce extérieur et intérieur est contrôlé par l'Entreprise tunisienne d'activités pétrolières (ETAP).  Les échanges comportent à la fois des huiles brutes de pétroles et des produits raffinés. Le pétrole est importé principalement de la Libye;  les importations de pétrole représentent près des trois quarts du volume du commerce total tunisien avec l'ensemble des pays arabes.  Les importations de gaz naturel (outre le gaz prélevé du gazoduc transméditerranéen), de houille et de coke sont apparemment minimes.  

56. Jusqu'au milieu des années 80, la Tunisie avait une balance énergétique excédentaire. La stagnation de la production nationale en hydrocarbures, combinée à la croissance rapide de la demande d'énergie, a mis fin à cette situation d'excédent. La Tunisie a mis en place une politique tripartite visant à:  encourager l'investissement direct dans le développement des hydrocarbures;  assurer la sécurité d'approvisionnement au moindre coût;  et encourager l'utilisation rationnelle de l'énergie et le développement des énergies renouvelables. Une Commission nationale de maîtrise de l'énergie et des énergies renouvelables a été créée en 2000 dans ce but.  La Tunisie a ratifié le Protocole de Kyoto en 2002.

57. La Tunisie n'a pas pris d'engagement concernant le marché de l'énergie dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS).
   Les activités de prospection, de recherche ou d'exploitation minières sont dans l'ensemble ouvertes aux entreprises privées tunisiennes ou étrangères.  Par contre, le raffinage de produits pétroliers, la production de gaz et d'électricité, et la plupart des activités de distribution sont sous le contrôle d'entreprises publiques (tableau III.11).  

58. 
La Tunisie extrait 7,5 millions de tonnes de minerais de phosphates par an (5ième producteur mondial).  La production est assurée par la Compagnie des phosphates de Gafsa (entreprise publique). Les réserves actuelles connues de minerais de phosphates sont estimées à environ 6,5 milliards de tonnes.  Par ailleurs, deux principaux exploitants de mines métalliques opèrent en Tunisie:  la Société du Djebel Djérissa (étatique) pour le fer, le plomb, le zinc et la barytine–fluorine, et la société privée Breakwater ("non-résidente") pour le plomb et le zinc.  Trois principales entreprises privées résidentes produisent du sel (COTUSAL, TUNISEL, SAIDA) et en ont exporté plus que 800 000 tonnes en 2003 et 2004.  Les principales importations sont le soufre et l'ammoniaque.
ii)
Politique minière 

59. Le Code minier de 2003 contient toutes les dispositions législatives relatives aux activités de prospection, de recherche et d'exploitation minière
, sauf celles ayant trait aux hydrocarbures qui sont réglementées par le Code des hydrocarbures.
  Le ministère compétent est le Ministère de l'industrie, de l'énergie et des petites et moyennes entreprises. Un Comité consultatif des hydrocarbures est en place pour donner son avis au Ministre sur toute activité couverte par les dispositions du Code des hydrocarbures.  Les titres miniers requis sont:  l'autorisation de prospection d'une durée d'un an, renouvelable une seule fois;  le permis de recherche d'une validité de trois ans, renouvelable au maximum trois fois;  et la concession dont la durée de validité est fonction des réserves économiquement exploitables et du rythme d'exploitation retenu.

60. Le Gouvernement encourage l'investissement dans le secteur minier, et en particulier énergétique, au moyen d'exemptions fiscales et douanières, et de mesures de change facilitées pour les entreprises non résidentes (chapitre III 3)).  Par exemple, les activités minières bénéficient de la franchise de l'impôt sur les bénéfices professionnels ou de l'impôt sur les sociétés pendant les six premières années.  Le titulaire d'un titre minier et ses contractants peuvent importer leurs matériels et équipements, ainsi que les véhicules automobiles de service nécessaires à leurs opérations de transports, en franchise de droits de douanes et de tous autres impôts et taxes, y compris la taxe sur la valeur ajoutée, à l'exception de la redevance de prestation douanière (tableau III.3) et de la redevance de traitement automatique de l'information (3 dinars par article).  Toutefois, ces dispositions ne sont pas applicables aux biens et marchandises disponibles en Tunisie à des prix et qualités adéquats et comparables.  D'autre part, le personnel de nationalité étrangère, non-résident avant son recrutement ou son détachement en Tunisie et affecté aux activités de prospection, de recherches, et d'exploitation, peut également bénéficier d'un traitement fiscal privilégié.  

61. Pour ce qui est de la production d'hydrocarbures, le titulaire d'une concession d'exploitation dispose, après paiement d'une redevance dont le montant est fixé par la loi, des hydrocarbures extraits sous cette concession, notamment aux fins d'exportation.  Toutefois, pour couvrir les besoins de la consommation intérieure tunisienne, l'autorité concédante (l'ETAP) a le droit d'acheter, en priorité, jusqu'à 20 pour cent des hydrocarbures liquides extraits sous concession en Tunisie.  Le prix de cession est le prix de vente à l'exportation f.a.b. obtenu par le titulaire, diminué de 10 pour cent.   
62. 
Conformément au Code des hydrocarbures, l'ETAP peut opter pour une participation dans toute nouvelle concession d'exploitation d'hydrocarbures, dans la limite fixée par la convention (généralement 40 pour cent des investissements).  En cas de non-participation de l'ETAP dans une concession, la redevance applicable ne peut être inférieure à 10 pour cent pour les hydrocarbures liquides et à 8 pour cent pour les hydrocarbures gazeux.

63. L'ETAP et la Société tunisienne des industries du raffinage (STIR), deux entreprises étatiques, détiennent les droits exclusifs d'importation de tous les produits pétroliers en Tunisie (pétrole brut, GPL, gasoil, jet, fuel, bitumes, huiles de base, pétrole lampant, essence), ainsi que du gaz naturel.  La STIR a le monopole du raffinage de pétrole, ainsi que de tous les autres combustibles, tels que les carburants, gaz liquides et lubrifiants, pour le marché tunisien.  La STIR exporte les produits tels que le fuel-oil.
  Les importations de produits raffinés se sont montées à 1,1 milliard de dinars en 2004 et se sont ajoutées à la production de la STIR qui détient, avec ETAP, le monopole des ventes nationales de produits pétroliers.  
64. Il n'existe pas de négociant privé en produits pétroliers en Tunisie.  Les ventes de la STIR se font en gros à des sociétés de distribution à majorité tunisienne autorisées par décret.
  En particulier, la Société nationale de distribution des pétroles (SNDP) commercialise les produits pétroliers localement (45 pour cent du marché national);  le reste du marché est principalement le fait de multinationales opérant en partenariat avec des capitaux tunisiens.  Les prix des carburants sont fixés par décret à tous les stades de la production et de la distribution.  
65. Des dispositions spéciales s'appliquent au marché du gaz naturel, qui, comme indiqué ci-dessus, représente près de la moitié de la demande primaire de produits énergétiques, et 11 pour cent de la demande finale.  Une entreprise étrangère (British Gas) est le principal producteur de gaz.  Toute entreprise, produisant du gaz naturel localement, doit tout d'abord assurer la satisfaction des besoins du marché local tunisien, en vendant une part de sa production à la Société tunisienne d'électricité et de gaz (STEG), l'unique acheteur de ces produits.
  La STEG est la seule entreprise habilitée à transporter et à distribuer le gaz localement. Les prix du gaz sont fixés par décret. 

iii)
Électricité

66. La production annuelle d'électricité est de 12 424 Gigawatts/heure en 2004 (tableau IV.4).  Près de 90 pour cent de l'électricité tunisienne est générée à partir de gaz naturel produit localement, le reste provenant d'autres combustibles (7,4 pour cent de la production totale), de turbines hydrauliques (1,2 pour cent) ou d'énergie éolienne (0,4 pour cent).  La demande intérieure d'électricité croît à environ 5 pour cent par an.  Le commerce international est marginal.  

Tableau IV.4
Production d'électricité, 2000-04

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Production totale (GWh)
	10 097
	10 854
	11 281
	12 835
	12 424

	STEG
	9 222
	9 787
	8 270
	8 302
	8 664

	Indépendant
	..
	161
	2 073
	2 604
	2 844

	Auto-producteurs
	874
	906
	941
	929
	910

	Ventes totales (millions de dinars)
	530,9
	592,3
	632,9
	690,2
	765,4

	Exportations (millions de dinars)
	..
	..
	2,9
	1,5
	2,7

	Importations (millions de dinars)
	..
	..
	..
	..
	..


..
Non disponible.

Source:
Informations fournies par les autorités tunisiennes.
67. La production est principalement le fait de la Société tunisienne d'électricité et de gaz (STEG), qui a le monopole du transport et de la distribution d'électricité, et de son commerce international. La gestion de la STEG, de même que la responsabilité du sous-secteur, relève du Ministère de l'industrie, de l'énergie et des petites et moyennes entreprises. Depuis 1996, la production d'électricité par des privés est autorisée, et des investissements privés étrangers ont eu lieu.  La production indépendante est assurée par la Carthage Power Company, produisant à partir du gaz livré par la STEG;  et par l'IPP EL BIBANE qui produit de l'électricité à partir de gaz auto-produit.   Les producteurs privés sont tenus de vendre leur production (non auto-consommée) à la STEG.  Le réseau de la STEG compte environ 2,6 millions d'utilisateurs, dont plus de 13 000 clients branchés sur le réseau moyenne-tension, et 16 clients alimentés en haute tension.  Les tarifs à la consommation sont fixés par décret.

68. Cinq connexions existent entre le réseau électrique de la STEG et l'Algérie;  celles-ci permettent l'interconnection avec le réseau européen, via les réseaux algérien et marocain. Quelques ventes d'électricité à l'Algérie ont eu lieu en 2001 et 2002, et à la Libye en 2003-2004.  L'électricité est importée en franchise de droits de douane.   

4)
Secteur Manufacturier

69. La Tunisie a particulièrement encouragé les exportations de produits manufacturés considérés comme moteur potentiel de la croissance économique.  Pour ce faire, toutes les industries manufacturières ayant un potentiel d'exportation ont été considérées comme des activités stratégiques et donc éligibles à un grand nombre d'exemptions fiscales et autres incitations à l'exportation, régulièrement revues et améliorées.  Par conséquent, les régimes actuels de production et de commerce différent substantiellement selon que les entreprises sont résidentes ou non-résidentes, et partiellement ou totalement exportatrices (chapitre III 3)).  La majorité des entreprises les plus larges et les plus dynamiques du secteur manufacturier semblent être organisées selon le régime "totalement exportateur/non résident".   

70. Bien que cette politique n'ait pas apparemment comporté de ciblage de nature sectorielle, elle a introduit une nette dichotomie entre le secteur d'exportation et celui fournissant le marché intérieur.  En particulier, elle n'a pas encouragé la création d'un tissu local d'activités intégrées, suffisamment efficientes pour fournir d'intrants aux entreprises exportatrices puisque  la forte protection des intrants localement produits ne permet pas leur utilisation dans la production de biens destinés à l'exportation – le tarif présentant globalement une progressivité mixte, avec des taux plus élevés sur les matières premières que sur les autres catégories de produits (chapitre III 2) ii)).  Par conséquent, la plupart des intrants nécessaires au secteur exportateur sont importés, et le secteur n'est efficient que dans la production de biens ne nécessitant pas d'intrants locaux.  Des réformes, surtout orientées vers la libéralisation du marché intérieur, semblent nécessaires pour améliorer la compétitivité, la productivité et la diversification des activités manufacturières.

71. Il subsiste également un nombre important d'entreprises, établies selon le schéma de "substitution à l'importation", et qui ont jusqu'à présent survécu grâce à la protection à l'aide d'importantes barrières tarifaires et non-tarifaires.  Il est certain que la libéralisation résultant de l'intégration régionale, par exemple l'Accord bilatéral avec l'Union européenne, entraînera un ajustement structurel important au sein des activités manufacturières (tournées vers le marché local) qui ont fonctionné jusqu'ici à l'abri de la concurrence.  Afin de faciliter cet ajustement et atteindre des niveaux de qualité et de coût concurrentiels à l'échelle internationale, un programme de "mise à niveau" des entreprises industrielles et de services liés à l'industrie a été mis en œuvre en 1996.  Les plans de réforme ont été lancés sur la base d'audits établis par des bureaux spécialisés, pour un coût total de 3 milliards de dinars d'investissements en matériels, et dans des activités telles que le marketing, la certification, l'organisation et/ou les restructurations financières susceptibles de développer la compétitivité.  Un total de 2 045 entreprises ont été ainsi restructurées, couvrant la plupart des activités manufacturières.  
72. Les principales industries manufacturières sont, par ordre d'importance, le textile, l'habillement et les cuirs; les industries agro-alimentaires (section 2) Agriculture et activités connexes);  et les industries mécaniques et électriques.  La Tunisie produit également des matériaux de construction (ciments, chaux, plâtre), et du verre.  Les droits de douane NPF moyens sur les produits manufacturés sont de 30 pour cent (tableau AIV.1). 

i)
Textiles et cuirs

73. La branche des textiles, de l'habillement et des cuirs compte plus de 2 000 entreprises qui font principalement de la confection, de la bonneterie et lingerie, et des chaussures. Cette branche, qui constitue le premier employeur du pays, représente plus de 40 pour cent des exportations totales de marchandises, et 20 pour cent des importations totales (tableau IV.5).  Près de 90 pour cent des emplois de la filière sont le fait d'entreprises totalement exportatrices.  La plupart des entreprises exportatrices sont spécialisées dans la sous-traitance, et transforment des intrants importés.  La majorité des plus grandes entreprises sont organisées selon le régime "totalement exportateur non-résident". 

Tableau IV.5

Production et commerce de produits manufacturés, 1994, 2000, et 2004

(Millions de dinars à prix courants, sauf indication contraire)

	
	1994
	2000
	2004

	Textiles, habillement cuir 
	 
	
	 

	  Exportations
	2 235
	3 726
	5 112 

	  Importations
	1 640
	2686
	3 327 

	  Indice de production (1990 = 100)
	146
	210
	215

	Produits pharmaceutiques
	
	
	

	  Exportations
	24
	6
	19

	  Importations
	135
	199
	308

	  Indice de production (1990 = 100)
	
	
	

	Industries mécaniques et électriques
	
	
	

	  Exportations
	623
	1 323
	2 598

	  Importations
	2 529
	4 774
	5 405

	  Indice de production (1990 = 100)
	118
	186
	245

	Matériel de transport
	
	
	

	  Exportations
	29
	84
	285

	  Importations
	607
	1 198
	1 211

	  Indice de production (1990 = 100)
	..
	..
	..

	Ensemble des produitsa
	
	
	

	  Exportations
	4 697
	8005
	12 055

	  Importations
	6 647
	11 738
	15 864

	  Indice de production (1990 = 100)
	118
	156
	173


..
Non disponible.

a
L'ensemble comprend l'agro-industrie, les autres produits manufacturés, et les produits de l'énergie et des mines.

Source:
Institut national de la statistique, information en ligne.  Disponible sur:  http://www.ins.nat.tn/

_private/idc/page01124.idc.

74. Le développement de la branche s'est fait grâce aux exportations sous contingents tarifaires préférentiels vers les Communautés européennes dès 1976 dans le cadre de l'Arrangement multifibres.  La Tunisie est ainsi devenue, le quatrième fournisseur de l'UE, qui absorbait plus de 90 pour cent de ses exportations de tissus et de vêtements.  Selon les estimations, un tiers des 250 000 emplois que comptait cette industrie en 2002 seraient en passe d'être supprimés suite au démantèlement des contingents d'importation sur ces produits, entamé à la fin du Cycle de l'Uruguay – le démantèlement a été achevé à la fin de 2004 – et à la concurrence accrue des produits, principalement en provenance de pays comme la Chine.

75. Le ralentissement de la croissance des exportations de la branche a commencé dans les années 90; et cette croissance a été parmi les plus faibles de l'industrie tunisienne en 2004.  Ce ralentissement reflète les fortes pressions concurrentielles auxquelles font face les exportateurs tunisiens depuis l'ouverture progressive des marchés européens.  Actuellement, la Tunisie ne dispose plus sur le marché européen que d'une marge tarifaire préférentielle de huit pour cent en moyenne.  À la concurrence asiatique s'est ajoutée celle des nouveaux pays membres de l'Union européenne.  La concurrence croît également à l'importation.  Dans le cadre de l'Accord d'association avec l'UE, les produits de la branche voient leurs droits de douane baisser régulièrement, jusqu'à leur élimination totale prévue pour 2008. Les droits de douane ne seront toutefois pas réduits sur les tapis, dentelles, serpillières, et articles de friperie (couverts par l'annexe 6 de l'Accord).

76. La filière de la chaussure a connu une croissance soutenue des exportations, avec environ 500 million de dinars d'exportation en 2004.  Environ la moitié des 200 entreprises de la filière sont totalement exportatrices, et deux entreprises "non-résidentes" réalisent à elles seules la moitié des exportations.  Le marché local du cuir connaît des difficultés d'approvisionnement en peaux, et des prix et des qualités instables.   

77. Selon certaines études, la relance de la branche du textile-habillement suppose également l'arrivée de nouveaux investisseurs étrangers dans ce domaine.  Certaines analyses indiquent que l'amélioration de l'environnement de l'entreprise passe également par, par exemple, la libéralisation des services d'infrastructure productive tels que les télécommunications, l'Internet, et des services de courriers.
  De plus, des procédures douanières rapides et peu onéreuses sont extrêmement importantes dans la filière de l'habillement qui dépend presque entièrement de l'importation pour ses intrants.

78. Les droits de douane sur les produits les plus "sensibles" de la branche atteignent 43 pour cent (tableau AIV.1).  Les moyennes de droits NPF varient de 21 pour cent sur la filature et le tissage à plus de 40 pour cent sur les tapis, la bonneterie, les articles d'habillement, et les chaussures.  La progressivité tarifaire est très forte, particulièrement sur la filature et le tissage, les articles d'habillement et les produits en cuir, notamment les chaussures;  ceci indique un taux effectif de protection assez élevé et justifie l'importance des activités d'assemblage dans la branche. 

ii)
Industries mécaniques et électriques 

79. Les taux moyen de protection tarifaire des industries mécaniques et électriques vont de 3,2 pour cent sur les machines et matériels spéciaux pour l'industrie à 37 pour cent sur les meubles et accessoires en métal (tableau AIV.1).  Les tarifs sur les machines et matériels présentent une forte progressivité, avec des taux moyens de 31 pour cent sur les produits finis, plus du double du niveau de protection tarifaire des produits semi-finis.  

80. Les industries électriques et de composantes électroniques ont connu une croissance exponentielle après 1997.  Les principaux produits exportés sont les fils et câbles électriques, notamment les faisceaux de câbles et les composants électroniques.  Les exportations de la branche ont crû presque deux fois plus rapidement que la moyenne de l'ensemble des exportations de marchandises entre 2000 et 2004.  

81. Une des causes initiales de l'évolution remarquable de la branche fut la politique d'échanges compensés mise en place par la Tunisie en 1995 lorsque le Gouvernement décida d'arrêter le montage de voitures particulières, ce qui eut lieu en 1998.  Selon cette politique, le constructeur étranger autorisé à exporter ses véhicules en Tunisie s'engageait en échange à acquérir des composantes automobiles fabriquées par l'industrie mécanique et électrique tunisienne, pour un montant d'au moins 50 pour cent du chiffre d'affaires réalisé à travers ses exportations de voitures en Tunisie.  Selon les autorités, cette politique de compensation a été éliminée en 1999.
  Certaines industries de la branche ont apparemment saisi cette opportunité  pour améliorer leur performance et sont aujourd'hui compétitives, même en l'absence de la politique d'échanges compensés.

82. La plupart des industries électriques de pointe – plusieurs sont "non-résidentes" – sont essentiellement tournées vers l'exportation, notamment sur le marché européen, qui leur fournit leurs intrants.  Les entreprises exportatrices sont généralement certifiées ISO 9000 ou sont sur le point de le devenir.  Dans l'ensemble, seules les entreprises qui se sont engagées dans une démarche-qualité de ce type, avec en particulier la conformité aux normes internationales, ont été à même de saisir les opportunités de développement à l'exportation. 

83. L'électroménager et l'électronique grand public (télévision, vidéo) sont des exemples d'industries de substitution à l'importation, basées sur le montage de pièces importées, qui ont survécu grâce aux protections tarifaires élevées, et à des réglementations techniques à l'importation (tableau III.6).  Par exemple, les droits de douane en 2005 sur les cuisinières électriques et les machines à laver le linge sont de 43 pour cent.  Il n'est pas certain que ces activités soient en mesure de faire face à la concurrence européenne lorsque les barrières tarifaires seront levées:  en 2005, le droit de douane préférentiel sur ces deux produits en provenance de l'Union européenne est respectivement de 8,6 pour cent et 14,2 pour cent.

84. Les industries métallurgiques sont principalement tournées vers le marché intérieur.  Malgré des droits de douane élevés, les activités locales de sidérurgie et de fonderie, de même que le travail des métaux, ne sont pas compétitives.   

iii)
Matériel de transport

85. Suite à la décision des pouvoirs publics d'abandonner le montage des véhicules, l'industrie automobile tunisienne s'est spécialisée dans la production de composantes. Il n'y a donc plus de production significative de matériel de transport en Tunisie, à l'exception de quatre unités industrielles actives dans le montage de véhicules utilitaires, de camions et de tracteurs, et dans le carrossage de bus.  

86. L'importation de véhicules automobiles d'occasion n'est pas libre (tableau III.5).  L'importation de véhicules automobiles neufs est soumise à une panoplie de mesures commerciales, parmi lesquelles figurent des droits de consommation allant jusqu'à 355 pour cent, des droits de douane d'environ 18 pour cent (tableau AIV.1), le contrôle des marges de distribution, des réglementations techniques d'importation sous forme d'un cahier des charges.   Les importations sont importantes, mais n'ont pas crû significativement ces dernières années (tableau IV.5).   
87. L'industrie de pièces détachées pour véhicules fabrique à la fois des pièces de rechange pour le marché local et des pièces d'origine pour les équipementiers européens. En plus des systèmes électriques, l'industrie produit des roues et pneus (deux entreprises "non-résidentes"), des pièces de moteur, des suspensions et freins, et des pièces de transmission.  Les droits de douane sont d'environ 19 pour cent (droit NPF), et de 4 pour cent (droit préférentiel) sur les importations en provenance de l'Union européenne.  Sur la centaine d'entreprises en activité, environ un tiers sont totalement exportatrices.  La branche présente la dichotomie typique de l'industrie tunisienne entre un secteur d'exportation qui se met progressivement aux normes internationales (principalement européennes) de qualité afin d'être compétitif sur les marchés d'exportation, et un marché local jusqu'à présent (mais de moins en moins) protégé de la concurrence étrangère par des barrières tarifaires et non-tarifaires. 

iv)
Produits pharmaceutiques et autres produits chimiques

88. Les produits pharmaceutiques (chapitre 30 du SH) sont importés exclusivement par la Pharmacie centrale de Tunisie (PCT).  Toutefois, l'Institut Pasteur de Tunisie exerce encore le monopole d'importation de sérums, d'allergènes et vaccins à usage humain et animal.  Les prix de vente au secteur public (hôpitaux), aux pharmaciens grossistes répartiteurs, aux pharmaciens et aux consommateurs finals sont déterminés par l'État.  La Tunisie n'a pas signé le Mémorandum d'accord sur les produits pharmaceutiques de l'OMC.  
89. La politique actuelle du Gouvernement en matière de produits pharmaceutiques vise à améliorer la disponibilité des médicaments et leur accessibilité, tout en encourageant le développement d'une industrie locale de spécialités et de génériques.  Il s'agit d'une politique de substitution aux importations, basée sur le principe de "corrélation", selon lequel, toute importation concurrente de médicaments ou de préparations pharmaceutiques produits localement peut être suspendue sur demande d'un fabricant local, à qui il revient la tâche d'approvisionner le marché sous des conditions déterminées.  Au nombre de ces conditions figure l'obligation pour le fabricant local de constituer des réserves de stocks de six mois pour les produits vitaux, et de trois mois pour les produits courants.  Le prix auquel il vend son produit doit être, en principe, inférieur à un prix maximum fixé par l'État sur la base des prix sur le marché mondial.  Ce principe a favorisé la production, par des laboratoires étrangers, des spécialités sous licence en Tunisie.  Le principe de corrélation a également permis le développement d'une production de génériques pour le marché intérieur.  Selon les autorités, les produits vendus sous le principe de la "corrélation" représentent en moyenne 3 pour cent du chiffre d'affaires des ventes de médicaments en Tunisie.  
90. L'industrie pharmaceutique locale satisfait à 47 pour cent de la demande locale de médicaments.  En 2000, l'industrie comptait 27 entreprises pharmaceutiques, et employait 3 000 personnes.  Une cinquantaine de sociétés pharmaceutiques étrangères opèrent en Tunisie.  Le capital des sociétés pharmaceutiques peut être détenu à 100 pour cent par des étrangers.  La Société des industries pharmaceutiques de Tunisie (SIPHAT), entreprise d'État sous la tutelle du Ministère de la santé, mais dont 32 pour cent du capital est détenu par des privés, a eu en 2004 un chiffre d'affaires d'environ 36 millions de dinars, principalement sur le marché national.  Cette société fabrique essentiellement des médicaments génériques.   

91. En 2004, les importations de médicaments se montaient à environ 250 millions de dinars (tableau IV.5);  elles ont crû plus vite que l'ensemble des importations de produits entre 2000 et 2004, contrairement à la période 1994-00.  Les exportations ont atteint 10 millions de dinars en 2004.
92. 
Les exportations d'acide phosphorique et d'engrais phosphatés s'élèvent à environ 750 millions de dinars par an;  elles sont effectuées par le Groupe chimique tunisien (CGT), 100 pour cent propriété de l'État.  Au début des années 90, le GCT était dans une situation critique, et sa survie a été due en partie à un important soutien financier de l'État.
  Des entreprises produisent également des produits chimiques à base d'acide phosphorique.  L'industrie des matières plastiques comporte à la fois des entreprises d'exportation performantes, avec une croissance d'exportations de 19 à 154 millions de dinars durant 1994-04, et une branche locale.  Les droits de douane sur les produits de la branche sont en moyenne de 15 pour cent.  

5)
Services

93. 
En Tunisie, le commerce des services demeure désavantagé sur plusieurs plans, notamment la plus faible participation étrangère dans leur fourniture, largement réservée à l'État ou aux nationaux tunisiens.  Par conséquent, les activités de service ne représentaient en 2004 que 10 pour cent du nombre d'entreprises à participation étrangère opérant en Tunisie, et moins de 2 pour cent des emplois de ces entreprises étrangères. 

94. 
En 1999, dans la perspective de la reprise des négociations dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS), le Gouvernement tunisien a fait procéder à une estimation des gains potentiels d'une libéralisation des marchés de services.
  Selon les conclusions de cette étude, les gains globaux d'une large libéralisation des services seraient substantiels, le niveau du bien-être et le PIB augmentant de plus de 7 pour cent, soit un gain annuel d'environ 230 dinars par habitant.  Le gain estimé serait deux fois supérieur aux gains globaux anticipés de l'accord de libre-échange avec l'UE, puisque la libéralisation dans le cadre de l'AGCS s'appliquerait, non seulement aux échanges transfrontière de services (Mode 1 dans la terminologie de l'AGCS), mais également à la production et à la vente sur le marché local à travers la présence commerciale d'entreprises étrangères (Mode 3).  Les sous-secteurs où la libéralisation offrirait, selon l'étude, les gains les plus importants seraient les services bancaires et financiers, le transport, la distribution et les communications.

95. 
Actuellement, la Tunisie n'autorise pas les échanges transfrontière (Mode 1), ce qui implique que la concurrence étrangère n'est possible qu'au moyen d'une présence commerciale (Mode 3) ou d'une présence de personnes physiques (Mode 4).  De plus, comme le souligne l'étude mentionnée ci-dessus, les barrières à l'investissement direct étranger sont encore nombreuses dans les activités de services, contrairement à la politique en vigueur dans l'industrie.  De telles restrictions limitent la concurrence et permettent aux firmes locales de conserver leur domination du marché local au détriment des consommateurs et des gains de productivité.  En particulier, toutes les activités commerciales  et notamment les services de distribution de gros et de commerce de détail sont réservées aux entreprises à majorité tunisienne.  Par conséquent, la concurrence étrangère est limitée à des partenariats minoritaires dans des activités telles que la distribution de produits pétroliers, de pièces détachées et de matériaux de construction.  De même, les étrangers ne peuvent détenir qu'une part minoritaire du capital des entreprises de bâtiment.  Ce manque de concurrence cause des coûts additionnels pour les industries utilisatrices.    

96. 
La Tunisie a spécifié dans sa liste d'engagements un certain nombre de mesures "horizontales", c'est-à-dire applicables à l'ensemble des services.  Pour certaines activités de services, les investissements étrangers nécessitent l'accord préalable de la Commission supérieure des investissements si la participation étrangère dépasse 50 pour cent du capital de la société.  Les mesures affectant la présence de personnes physiques (Mode 4) demeurent non-consolidées.  Toutefois, les entreprises totalement exportatrices peuvent recruter quatre agents de direction et d'encadrement de nationalité étrangère.   Toute personne physique étrangère qui veut exercer en Tunisie une activité salariée, de quelque nature qu'elle soit, doit être munie d'un contrat de travail visé par les autorités compétentes.  Les engagements horizontaux de la Tunisie mentionnent également des restrictions de change affectant l'ensemble des services (chapitre I 2)).

i)
Tourisme

97. 
Avec 6 millions de touristes étrangers en 2004 (0,8 pour cent du flux mondial), la Tunisie est la deuxième destination touristique d'Afrique, après l'Afrique du Sud.  Le nombre de touristes est passé de 3,9 millions en 1994 à 6 millions en 2004, soit une augmentation annuelle moyenne de 4,5 pour cent.  Le tourisme occupe une place centrale dans l'économie.  En 2004, les recettes touristiques étaient de l'ordre de 2,3 milliards de dinars (7 pour cent du PIB), le même montant qu'en 2001.  Ceci reflète la baisse des revenus du tourisme après 2001, suite à la crise mondiale traversée par le sous-secteur.  Environ 90 000 emplois sont générés par le sous-secteur.  

98. 
Les principales attractions touristiques sont balnéaires, bien que le Gouvernement encourage le développement du tourisme dans de nouveaux domaines, notamment le désert du Sahara, le tourisme culturel, le tourisme de bien-être et le tourisme d'affaires.  La capacité hôtelière s'est fortement accrue depuis 1994 pour atteindre 800 hôtels et 226 000 lits en 2004 (graphique IV.2).  Les hôtels de haut standing représentent 46 pour cent de la capacité hôtelière.  Le taux d'occupation des hôtels était de 49 pour cent en 2004, en baisse par rapport au taux de 55 pour cent en 2001, mais en hausse par rapport à 2003 où le taux était de 42 pour cent.  Les touristes proviennent principalement de Libye, de France, d'Algérie et d'Allemagne.  
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99. L'Office national du tourisme tunisien (ONTT), sous la tutelle du Ministère du tourisme, a pour mission de mettre en œuvre la politique de l'État en matière de tourisme.  Cette politique comprend de nombreuses incitations à l'investissement.  Toute personne physique ou morale, tunisienne ou étrangère, résidente ou non, peut détenir des parts majoritaires dans les entreprises de tourisme suivantes:  hébergement; animation; transport touristique; tourisme thermal; tourisme de congrès; et société de gestion d'unités d'hébergement et d'animation.  Toutefois, la prise de participation étrangère majoritaire dans l'activité d'agence de voyages touristiques est soumise à l'approbation de la Commission supérieure d'investissement. 

100. Outre les incitations communes prévues par le Code des investissements (chapitre III 4) i)), les projets touristiques réalisés dans les zones d'encouragement au développement régional peuvent bénéficier des avantages suivants:  exonération de 100 pour cent de l'impôt sur les revenus ou bénéfices pendant les dix premières années d'activité, et de 50 pour cent durant les dix années suivantes;  et à une exonération de la contribution au fonds de promotion des logements pour les salariés pendant les cinq premières années d'activité.  Si l'investissement est réalisé dans les zones de reconversion minière, une prime de 25 pour cent du coût du projet (hors terrain) est octroyée à l'investisseur par le Ministre du tourisme sur avis de l'ONTT.  Dans les autres zones de développement régional, cette prime est fixée à 8 pour cent.  L'État prend aussi en charge la contribution patronale au régime légal de sécurité sociale au titre des salaires versés aux employés de nationalité tunisienne, durant les dix premières années d'activité effective pour les investissements réalisés dans les zones sahariennes, et pendant cinq ans pour ceux réalisés dans les autres zones d'encouragement au développement régional.

101. Le déblocage de la prime s'effectue en trois tranches pour les projets dont le coût est inférieur ou égal à 1 million de dinars:  40 pour cent au démarrage des travaux du projet;  40 pour cent après réalisation de 60 pour cent de l'investissement;  et 20 pour cent à l'entrée en production du projet.  Le déblocage s'effectue en quatre tranches pour les projets qui dépassent un million de dinars:  30 pour cent au démarrage des travaux de réalisation du projet;  30 pour cent après la réalisation de 60 pour cent de l'investissement;  20 pour cent après la réalisation de 80 pour cent de l'investissement;  et 20 pour cent à l'entrée en production du projet.

102. L'État accorde une exonération des droits de douane et du droit de consommation, avec paiement de la TVA au taux de 10 pour cent au lieu de 18 pour cent, sur les importations de véhicules tous terrains acquis par les agences de voyages, pour autant que ces véhicules ne soient pas fabriqués localement. Il accorde également aux hôtels et aux agences de voyages l'exonération des droits de douane et la réduction de la TVA à 10 pour cent sur les importations de tous véhicules de transport collectif dont la capacité est inférieure à 30 sièges, siège du chauffeur compris.  L'État accorde également la suspension de la TVA (lorsqu'il s'agit de création de projet) ou la réduction de la TVA à 10 pour cent (lorsqu'il s'agit de projet en exploitation) pour l'acquisition de bus (grands et petits) fabriqués ou montés localement.

103. Les résidences secondaires achetées au moyen de devises convertibles par des non-résidents sont exonérées des droits d'enregistrement et de timbre fiscal lors de leur mutation.  Les effets et objets mobiliers destinés à l'équipement de résidences secondaires sises dans les zones touristiques, acquis en devises par des non-résidents, sont admis en franchise des droits et taxes d'entrée.  

104. Dans le cadre de l'AGCS, la Tunisie a consolidé sans limitation les mesures affectant les modes 2 (consommation à l'étranger) et 3 (présence commerciale) de fourniture des services d'hôtellerie et de restaurants.  Les engagements concernant les agences de voyages (tours opérateurs) ne consolident que les mesures affectant la consommation à l'étranger de ces services.
 

105. Un seul hôtel, d'une capacité de 58 lits, est encore propriété de l'État.  Par ailleurs, l'État détient 8 millions de dinars en tant que participation dans des sociétés touristiques et dans des sociétés de services liés au tourisme.  Les activités touristiques sont soumises, d'une part, à une taxe hôtelière et à une taxe de formation professionnelle, chacune de 2 pour cent du chiffre d'affaires, et d'autre part, à une TVA de 10 pour cent.  Un programme de mise à niveau des établissements hôteliers et un programme de normes, de certification et de label de qualité sont actuellement en cours de mise en place.  L'ONTT a la charge de la supervision et du classement des hôtels.  

ii)
Télécommunications 

106. Depuis l'indépendance jusqu'en 1996, les services de télécommunications ont été fournis par un département du Ministère des communications (la Direction générale des télécommunications). L'entreprise d'État Tunisie Télécom fut créée en 1996 pour assurer ces activités.  Depuis 1999, le Gouvernement tunisien s'est fixé comme objectif de donner aux Tunisiens l'accès à des services de télécommunications performants en termes de qualité et de coût.  À cet effet, le 10ème Plan de développement économique et social (2002-06) prévoit des investissements de l'ordre de 2,8 milliards de dinars dans les télécommunications, dont environ 40 pour cent par le secteur privé.  Ce plan vise l'extension du réseau téléphonique fixe et mobile, la modernisation des réseaux de transmission de données, et l'augmentation de la densité téléphonique.  

107. Dans le cadre de l'AGCS, la Tunisie s'est engagée, en 1997, à consolider sans limitation les mesures affectant la fourniture des services de télex et de transmission de données par commutation de paquets dès 1999;  de téléphonie mobile, de radiomessagerie, de téléconférence et les services de relais de trame dès 2000;  et de téléphonie locale dès janvier 2003.
  Toutefois, il est spécifié que la fourniture de ces services nécessite l'obtention d'une autorisation de mise en oeuvre et d'exploitation délivrée en fonction "des besoins nationaux en matière de développement", qui ne sont pas spécifiés.  L'autorisation d'exploitation n'est fournie qu'aux entreprises régies par le droit tunisien et ayant un capital détenu au moins à 51 pour cent par des tunisiens.  La Tunisie n'a fait aucun engagement concernant ni les services de télécommunication à grande distance ou internationales, ni les services par satellite.  La Tunisie n'a pas annexé à sa Liste d'engagements le Document de référence concernant les télécommunications de base.
  Ses engagements ne comprennent pas non plus les dispositions de l'Annexe de l'OMC sur les services de télécommunication portant, entre autres, sur les circuits loués. Dans les négociations en cours en juin 2005 à l'OMC, la Tunisie a présenté une nouvelle offre portant sur les services de télécommunications.  Les autorités ont indiqué que le document de référence serait annexé à leur nouvelle liste d'engagements.
108. L'entrée en vigueur du Code des télécommunications en 2001 a conduit à la création de l'Instance nationale des télécommunications (INT), entité administrativement et financièrement indépendante, chargée entre autres d'émettre un avis sur la méthode de détermination des tarifs des réseaux et des services; de gérer les plans nationaux relatifs à la numérotation ou à l'adressage;  de contrôler l'application de la législation en vigueur; et d'examiner les litiges. Le Président de la République nomme les membres de l'INT.  

109. La gestion et l'allocation des fréquences radioélectriques affectées aux services de télécommunication sont du ressort de l'Agence nationale des fréquences (ANF), qui est sous la tutelle du ministère des télécommunications.  Le Président de la République nomme également les membres de l'ANF.  Deux licences ont été attribuées récemment:  une (deuxième) licence GSM de téléphonie mobile en 2002 et une licence de transmission de données (VSAT) en 2004.

110. En pratique, la situation actuelle est de type monopolistique ou, dans certains sous-secteurs, duopolistique.  L'opérateur historique, Tunisie Télécom, est le seul fournisseur de la plupart des services de base (téléphonie fixe, télex, satellites fixes, lignes louées).  L'opérateur mobile Tunicell est une branche de Tunisie Telecom.  Une loi de 2004 autorise la transformation de Tunisie Télécom en entreprise publique, sous forme de société anonyme soumise à la législation commerciale.
  L'ouverture de 35 pour cent du capital de Tunisie Télécom était en cours en juin 2005.  Depuis 2002, Orascom Télécom Tunisia (OTT), un consortium d'intérêts privés koweitiens et égyptiens, exploite une deuxième licence de téléphonie mobile, acquise pour un montant de 680 million de dinars.  Selon les autorités, OTT possède plus d'un million d'abonnés en 2005, avec un chiffre d'affaires d'environ 375 millions de dinars. 
111. Les tarifs des services de télécommunication doivent être préalablement notifiés à l'INT.  Le Ministère des technologies de la communication fixe périodiquement, par arrêté, les maxima pour les services de base (article 17).  En pratique, Tunisie Telecom détermine les prix des communications téléphoniques, mais aussi les frais d'abonnement, et les coûts des modifications contractuelles, des numéros verts, et des services spéciaux (par exemple, renseignements, réveil, télégrammes téléphonés).

112. Les services Internet sont ouverts au secteur privé, et 12 prestataires y opèrent en Tunisie (dont cinq privés).  Ces services restent fortement règlementés.  Le trafic Internet passe par des lignes louées à Tunisie Télécom (via l'Agence tunisienne de l'Internet (ATI), une entreprise publique) à des prix et des conditions d'accès déterminés par cette dernière.  Tunisie Télécom est le seul fournisseur de réseaux de base (dorsales, ou "backbone").  Elle  possède des participations dans des réseaux internationaux à fibre optique et à grande vitesse pour acheminer le trafic à destination et en provenance des fournisseurs de services Internet ou des utilisateurs finals. Tunisie Télécom négocie des accords commerciaux pour l'échange de trafic avec d'autres fournisseurs de dorsales dans le monde.  
113. Des indicateurs des télécommunications tunisiennes sont résumés dans le tableau IV.6.  Le réseau de télécommunication comptait environ 6,7 millions d'abonnés en 2005, dont 4,5 millions d'abonnés mobiles.  Environ 30 pour cent de la population disposait d'une ligne téléphonique (fixe ou mobile) en 2003. Environ 8,5 pour cent de la population avait accès à Internet en 2005.  

Tableau IV.6

Télécommunications, 1995, 2000, et 2002-05
	
	1995
	2000
	2002
	2003
	2004
	2005

	Nombre total d'abonnements téléphoniques (pour 100 habitants) 
	5,86
	11,23
	17,61
	31,46
	48
	59

	Frais de branchement d'un téléphone professionnel (dollars E.U.) 
	126,88
	58,39
	56,34
	62,02
	48
	16

	Abonnement mensuel d'un téléphone professionnel (dollars E.U.) 
	2,82
	1,95
	1,88
	2,07
	2,07
	2,07

	Investissement annuel (millions de dollars E.U.) 
	134,9
	159,4
	305,8
	..
	428
	800

	Téléphonie mobile – coût d'un appel local de trois minutes en heure de pointe (dollar E.U.) 
	1,33
	0,55
	0,53
	0,52
	0,52
	0,44

	Utilisateurs d'Internet (pour 100 habitants)
	0,01
	2,72
	5,17
	6,37
	7,2
	8,5


Source:
Union internationale des télécommunications;  et Ministère des technologies de la communication.
114. Dans l'ensemble, les réformes en matière de services de télécommunications semblent avoir été lentes, et peut-être insuffisantes pour que les entreprises aient accès aux technologies actuelles de l'information et de la communication à des prix concurrentiels, et puissent ainsi améliorer leur compétitivité.  Selon une étude de la compétitivité tunisienne, plus de 40 pour cent des entreprises interrogées déclarent que "les tarifs de télécommunications élevés constituent une contrainte majeure".
  Toutefois, Tunisie Telecom offre aux entreprises exportatrices des rabais de 20-40 pour cent sur leurs coûts de télécommunications internationales (en fonction du volume de communications), afin de pallier l'impact du manque de concurrence dans la fourniture de ces services sur la compétitivité internationale des biens et services tunisiens.   

115. Les exportations de services de centres d'appel ont connu un développement majeur au cours des dernières années.  Il existe actuellement en Tunisie sept centres d'appel à participation étrangère, dont six sont totalement exportateurs;  ils emploient au total plus de 1 100 personnes.  Selon certaines sources, "les nouvelles conditions techniques et financières relativement avantageuses pour l'acquisition de systèmes téléphoniques performants orientés vers l'étranger, même si elles ne sont pas spécifiques aux centres d'appels, expliquent en bonne part leur développement".
  Les facteurs techniques spécifiques à la Tunisie comprennent le nombre élevé d'agents qualifiés, la maîtrise de la langue française, et le coût compétitif de sa main-d'œuvre par rapport à celle des pays concurrents.  

iii)
Services postaux

116. La principale législation concernant les services postaux est le Code de la poste de 1998.
  Leur fourniture est restée jusqu'à présent un monopole d'État, confié à l'Office national des postes (ou Poste tunisienne).
  La Poste tunisienne est une entreprise totalement publique chargée, entre autres, de la collecte, du transport, et de la distribution des envois à l'intérieur et à l'extérieur du pays;  de l'exploitation des services d'épargne et des comptes courants postaux;  et des mandats postaux.
  Le chiffre d'affaires total de la Poste est projeté à 127 millions de dinars pour 2005, soit 44 pour cent pour les services postaux, 40 pour les services financiers, et 16 pour cent pour les nouveaux services (par exemple, le courrier express).  La poste compte plus de 9 000 employés, en hausse depuis 2003.

117. Les sociétés privées étrangères souhaitant offrir des services de courrier express  ne sont autorisées à opérer en Tunisie qu'en partenariat avec la société de courrier express Rapid-Poste EMS, elle-même propriété de la Poste tunisienne.  Selon une étude récente, les services de Rapid-Poste manquent parfois de fiabilité et d'efficacité.
  Les services de courrier sont pourtant essentiels au fonctionnement efficace des entreprises.
 

118. La Poste tunisienne gère également des comptes courants postaux et des comptes d'épargne, et pratique les opérations de change autorisées par la réglementation de change. L'épargne placée auprès de la Poste totalisait, en 2004, 1,23 milliard de dinars.  La Poste est donc un opérateur important sur le marché des services financiers.   

iv)
Transports

119. La politique des transports est du ressort du Ministère du transport.
  Depuis 2001, ce dernier a mis en place d'importantes réformes afin d'augmenter la productivité des services, particulièrement en matière de transport maritime et routier.  En effet, selon les autorités, le transport international vers et en provenance de la Tunisie à la fin des années 90s était relativement inefficace, ce qui se traduisait par des coûts élevés d'acheminement des marchandises.

120. La Tunisie n'a pas inclus les services de transport dans sa liste d'engagements spécifiques au titre de l'AGCS.  
a)
Transport maritime

121. Le transport maritime joue un rôle essentiel dans la promotion du commerce international de la Tunisie, qui s'effectue à 97 pour cent par voie maritime.  En 2003, les importations ont représenté 12 millions de tonnes, les exportations 13 millions de tonnes, et le cabotage national 1,2 million de tonnes (tableau IV.7).  Plus de 77 pour cent du trafic international est réalisé avec l'Europe, principalement l'Italie et la France.  Depuis le dernier EPC de la Tunisie, des réformes structurelles importantes ont été menées afin d'encourager l'initiative privée et accroître ainsi la concurrence.  Le Gouvernement a actuellement pour ambition de réduire davantage les coûts d'exploitation des conteneurs et des unités roulantes, en encourageant une participation accrue des armateurs privés et des entreprises internationales spécialisées dans le transport multimodal, et en créant des zones d'activités logistiques. 

Tableau IV.7
Trafic portuaire, 1995, et 2000-04

(1 000 tonnes)
	
	1995
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Entrées
	11 002
	13 677
	14 110
	15 400
	13 323
	12 460

	Sorties
	9 948
	10 400
	11 100
	10 903
	11 815
	13 915

	Cabotage
	1 560
	1 032
	981
	887
	1 216
	990

	Total
	22 510
	25 109
	26 191
	27 190
	26 354
	27 565


Source:
Informations fournies par les autorités tunisiennes.
122. Comme l'indique le graphique IV.3, la flotte étrangère assure entre 80 et 90 pour cent du trafic commercial de marchandises de la Tunisie.  La part de la Compagnie tunisienne de navigation (CTN), l'armateur public national, dans le trafic commercial a fortement régressé depuis 1992.  Bien que le marché ait été ouvert aux armateurs privés en 1992, leur part de marché n'a crû significativement que depuis 1995.  Le secteur fut davantage libéralisé avec la fin de la conférence Tunisie-Sud France en 1998.  Cette ouverture a favorisé l'augmentation du trafic, y compris la capacité et de la fréquence des départs, et réduit les prix de 10-15 pour cent pour les conteneurs et de 20-30 pour cent pour les semi-remorques. En 1999, la CTN fut restructurée et sa flotte renouvelée.  Depuis 2000, il y a eu à nouveau une nette contraction de la participation des armateurs privés tunisiens au trafic maritime commercial. Actuellement, la CTN  cohabite avec 6 armateurs privés qui sont actifs essentiellement dans le domaine des vracs liquides (pétrole), en partie au moyen de navires affrétés.    
123. Depuis 1992, la fourniture des services de transport maritime a été libéralisée, et les tarifs sont librement fixés par les armateurs.  Toutefois, le cabotage demeure exclusivement réservé à l'armement national;  il en est de même des opérations de remorquage effectuées à l'intérieur des ports ou des eaux territoriales tunisiennes, ou entre ports tunisiens, sauf par dérogation spéciale. 
124. Les statistiques disponibles indiquent que le prix de transport moyen en dinars d'un conteneur a diminué considérablement entre 1998 et 2003:  de 12 pour cent par an en moyenne sur la liaison avec le sud de la France, et de 10 pour cent sur la liaison avec Gènes en Italie.
  Des baisses significatives ont aussi été enregistrées pour le trafic en vrac à la tonne (respectivement de 6 pour cent et de 9 pour cent sur ces deux destinations).  Par contre, le coût de transport des semi-remorques a augmenté substantiellement (2 pour cent et 8 pour cent respectivement).  Selon les autorités, le prix de transport des semi-remorques a chuté durant 1998-00 de 20-30 pour cent avec la fin de la conférence, mais a augmenté depuis à cause de l'évolution des taux de change, des prix du combustible, et des coûts d'assurance.  
125. Des comparaisons internationales de prix moyens de transport maritime (fret plus transit portuaire) effectuées par le Ministère du Transport suggèrent que Tunis était, en 2000, bien plus cher qu'Alexandrie, mais au même niveau qu'Istanbul, et moins cher que Casablanca.
  

[image: image3.wmf]0

10

20

30

40

50

60

70

80

90

100

1992

1993

1994

1995

1996

1997

1998

1999

2000

2001

2002

2003

2004

2005

Graphique IV.3

Participations au trafic maritime commercial tunisien, 1992-05

Pourcentage du tonnage total transporté

Source:

Ministère du transport (2000), 

Evolution du transport maritime en Tunisie

; et données fournies par les 

autorités tunisiennes.

CTN

Armement privé 

tunisien

Armement 

étranger


b)
Services portuaires 

126. La Tunisie compte sept principaux ports commerciaux, totalisant un trafic annuel de marchandises d'environ 28 millions de tonnes.  Les ports sont gérés par l'Office de la marine marchande et des ports (OMMP).  Le Code des ports maritimes de commerce de 1999 réglemente et organise l'activité portuaire, y compris la concession et l'occupation du domaine portuaire.  Depuis 1998, l'OMMP s'est progressivement désengagé des opérations commerciales dans les ports de l'intérieur du pays et a recentré ses activités sur ses prérogatives d'autorité portuaire.  Les réformes ont permis la privatisation des activités d'aconage, de lamanage, de manutention, de consignation et de livraison des marchandises à l'intérieur du port, ainsi que l'attribution de l'exploitation des terre-pleins à des entreprises de manutention privées.  En particulier, l'OMMP s'est désengagé des opérations portuaires au profit de groupements de manutentionnaires constitués dans chaque port pour concurrencer l'entreprise publique, la Société tunisienne d'aconage et de manutention (STAM), et ce dans le cadre d'une concession d'exploitation des terre-pleins.
  Depuis le 1er mars 2005, le travail des dockers a également été réformé et soumis aux dispositions du droit commun du travail.  
127. Le Code prévoit également la possibilité d'attribuer des concessions du domaine public et des équipements portuaires, avec ou sans obligation de service public, pour une durée de 30 ans, renouvelable pour une durée maximale de 20 ans.  À fin 2004, des concessions avaient été octroyées par l'OMMP à la STAM pour l'exploitation du bassin de Radès
, et à l'Office des céréales dans différents ports.
  Plusieurs autres contrats de concession de quais spécialisés à des entreprises publiques étaient en cours de négociation à fin juin 2005.  Les autorités ont indiqué le déroulement en cours d'une étude de faisabilité technique et économique d'un projet de port de troisième génération en eau profonde offrant des prestations modernes pour le transit des marchandises et l'accueil des navires.

128. Afin de réduire la durée de séjour des marchandises dans les ports, les autorités portuaires participent également depuis 2001 aux efforts de facilitation et de simplification des procédures administratives à travers le projet d'informatisation de la liasse transport et la généralisation de l'utilisation du système de Tunisie Trade Net par les intervenants portuaires.  Parmi les autres progrès liés aux réformes figurent l'ouverture des ports maritimes de commerce 24h sur 24h et 7 jours sur 7, et la modernisation des équipements portuaires.  Ces réformes ont permis une réduction de la durée de séjour des conteneurs dans les ports de 18 jours en 2000 à 9 jours, ce qui se traduit par une réduction importante des droits de séjour.  De même, la manutention est passée de 250 à 450 conteneurs enlevés par jour en moyenne, et de 9 à 18 semi-remorques par heure. 
c)
Transport terrestre

129. Suite aux réformes de 1996, le transport terrestre de marchandises est maintenant entièrement privatisé, ainsi que certains services de transport touristique;  tous ces services sont en pratique ouverts à la concurrence d'entreprises privées, pour autant qu'elles soient à majorité tunisienne.  Toutefois, parmi les modifications législatives récentes ayant affecté l'accès au marché figure la suppression de la condition de nationalité tunisienne pour la fourniture des services de transport international routier pour le compte d'autrui.  Les sociétés étrangères souhaitant exercer cette activité doivent au préalable obtenir l'accord de la Commission supérieure d'investissement.
  Les chauffeurs et autres employés doivent être tunisiens.  
130. Le transport international routier (TIR) de marchandises est régi par des conventions internationales, et par 22 accords bilatéraux actuellement en vigueur.
  En vertu de ces derniers, la Tunisie a mis en place avec chacun des pays concernés un système annuel d'autorisations bilatérales permettant aux transporteurs d'une des parties d'accéder librement au territoire de l'autre partie.  En outre, la plupart de ces accords prévoient une exonération réciproque des droits et taxes en vigueur dans chacun des pays concernés.  Les transporteurs tunisiens n'assurent qu'une part minime du TIR entre la Tunisie et ses partenaires.  Les 57 opérateurs tunisiens n'ont assuré qu'environ 3 pour cent des 25 millions de tonnes de marchandises transportées en 2002 par voie maritime entre la Tunisie et l'étranger.  Ce faible taux de participation est dû, notamment, aux difficultés d'obtention de visa par les transporteurs tunisiens;  aux difficultés pour les entreprises tunisiennes à s'établir en Europe;  et à la faiblesses des capacités tunisiennes en matériel roulant conforme aux normes de la CE.  En pratique, les transporteurs TIR interviennent essentiellement dans le tractage sur le territoire tunisien des semi-remorques étrangers. 
131. Afin de développer l'investissement dans le TIR et d'augmenter la part des transporteurs nationaux sur ce marché, la Tunisie a, entre autres, éliminé des restrictions quantitatives et exonéré des droits et taxes les importations des véhicules destinés au TIR, ces derniers n'étant plus fabriqués localement depuis 1995.  Les autres mesures comprennent l'adoption d'un cadre réglementaire spécifique au TIR
, et de normes européennes en matière de poids et dimensions des véhicules utilisés dans le TIR. 
132. L'État continue de détenir une part significative du transport terrestre de personnes.  Le transport interurbain régulier par autocars a été assuré, depuis la nationalisation à la fin des années cinquante jusqu'à la fin de l'année 2003, par des opérateurs publics.  Le passage d'une nouvelle loi a permis une certaine ouverture du marché aux opérateurs privés tunisiens.
  L'exercice de ces activités est actuellement soumis à l'approbation de la Commission supérieure d'investissement dans le cas où la participation des étrangers dans le capital dépasse 50 pour cent, conformément au Code des incitations aux investissements.

133. Le transport ferroviaire est assuré par deux principaux opérateurs publics qui sont la Société nationale des chemins de fer tunisiens (SNCFT) et la Société de transport de Tunis (STT, réseau ferroviaire), qui est spécialisée dans le transport urbain de voyageurs dans la capitale.  La SNCFT est un établissement public assurant le transport ferroviaire de voyageurs et de marchandises.  Elle a transporté, en 2004, 6 millions de voyageurs sur les grandes lignes et 34 millions en trafic banlieue, en plus des 11 millions de tonnes de marchandises, dont 7,7 millions de phosphates.  Elle dispose d'un parc de 179 locomotives, 294 voitures, 4 312 wagons, et 2 064 conteneurs.  En plus du transport par autobus, la STT assure l'exploitation d'un réseau de 34 km de lignes de métro léger et d'une ligne ferroviaire électrifiée au moyen de 134 et 18 rames, respectivement.  Le nombre de voyageurs sur le réseau ferroviaire, en 2004, était de 133 millions. 
d)
Transport aérien

134. Le secteur aéronautique est considéré par les autorités comme l'un des secteurs stratégiques pour le développement de l'économie tunisienne;  il génère d'importantes recettes en devises, compte pour 2 pour cent du PIB et 12 000 emplois environ.  La stratégie du Gouvernement consiste à encourager la participation privée dans les activités de l'aéronautique civile afin d'améliorer le rendement du transport aérien intérieur et du transport de fret aérien, eu égard au rôle important que jouent ces deux activités dans le développement de l'économie nationale.  
135. Le Gouvernement a également comme objectif de continuer la "mise à niveau" des entreprises publiques TUNISAIR, TUNINTER, et NOUVELAIR.  Une nouvelle compagnie privée de transport aérien KARTHAGO a débuté ses activités en mars 2002.  Des statistiques sur le chiffre d'affaires et le trafic de l'industrie aéronautique commerciale tunisienne sont présentées dans le tableau IV.8.  Elles suggèrent que les compagnies tunisiennes ont réussi à augmenter leur part du transport aérien de passagers.  
136. Le Code de l'aéronautique civile, qui est la principale législation en matière de transport aérien, a été modifié en 2004.
  Une fois les décrets d'application en place, le Code permettra l'ouverture d'une large gamme de services au secteur privé. L'un des projets de décret fixe les conditions auxquelles doit répondre une entreprise pour la création, l'aménagement, l'exploitation, l'entretien et le développement des aéroports.  Un autre vise l'harmonisation de la réglementation tunisienne avec les normes des pays européens, et ce, en ce qui concerne les conditions techniques et financières pour l'obtention d'un permis d'exploitation aérienne.

Tableau IV.8
Transport aérien, 2000-04
(Milliers de passagers, sauf indiqué)
	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Trafic 
	
	
	
	
	

	  Trafic international régulier
	3 395
	3 334
	3 112
	2 986
	3 318

	  Trafic international non régulier (charter)
	5 654
	5 785
	4 402
	4 378
	5 728

	  Trafic national
	602
	577
	565
	548
	540

	  Total
	9 651
	9 696
	8 079
	7 912
	9 586

	Passagers par compagnie
	
	
	
	
	

	  Tunisaira
	3 442
	3 536
	3 132
	2 935
	3 604

	  Tuninterb
	480
	503
	307
	300
	306

	  Nouvelairc
	996
	1 152
	869
	949
	1 241

	  Karthago Airlinesd
	..
	..
	180
	365
	488

	  Total compagnies étrangères
	4 733
	4 505
	3 771
	3 363
	3 947

	  Pourcentage du total
	49
	47
	47
	43
	41

	Fret (tonnes)
	28 535
	23 370
	21 731
	20 618
	21 160


..
Non disponible.

a
Compagnie nationale de transport aérien de passagers, fret et courrier.

Part de marché en 2004:  41 pour cent (58 pour cent en trafic régulier et 30 pour cent en trafic charter).  Le chiffre d'affaires a été de 842,1 millions de dinars.
b
Entreprise de transport aérien intérieur et de voisinage.

Part de marché en 2004:  1 pour cent en trafic international. Le chiffre d'affaires a été de 19,4 millions de dinars.
c
Compagnie spécialisée dans le transport aérien charter.

Part de marché en 2004:  23 pour cent en trafic charter.  Le chiffre d'affaires a été de 218,6 millions de dinars.
d
Compagnie spécialisée dans le transport aérien charter.

Part de marché en 2004:  9 pour cent en trafic charter.  Le chiffre d'affaires a été de 79,5 millions de dinars. 
Source:
Informations fournies par les autorités tunisiennes.

137. L'Office de l'aviation civile et des aéroports (OACA) a, conformément au Code, un triple rôle:  l'exploitation, et le développement des aéroports, ainsi que l'accomplissement de tous les opérations et services nécessaires aux voyageurs, au public, aux aéronefs, au fret et au courrier aérien;  le contrôle de la navigation aérienne, du personnel aéronautique, et des aéronefs; et la délivrance de tous les documents requis pour le personnel aéronautique, les aéronefs et la navigation aérienne, conformément à la législation en vigueur.
  Les redevances d'aéroport et des services de navigation aérienne sont fixées par décret.

138. Les autorités ont comme priorité l'augmentation de la capacité d'accueil des aéroports internationaux en Tunisie, en particulier par la réalisation de deux nouveaux aéroports et de l'extension de l'aéroport International de Djerba.  Le Code de l'aéronautique civile prévoit la possibilité de l'exploitation des aéroports civils (ou de parties de ces aéroports) sous forme de concession à des personnes privées, sur la base de cahiers de charges dont les clauses sont fixées par décret.   

139. Depuis 1996, les activités de transport aérien de fret et de passagers non régulier (charter) sont ouvertes à l'initiative privée, pour autant que le capital de l'entreprise soit à majorité de nationalité tunisienne.
  Les activités internationales de transport de ligne de passagers sont assurées par la compagnie nationale publique Tunisair, par l'une des autres compagnies tunisiennes, ou par des entreprises étrangères conformément à des accords bilatéraux de partage de trafic.  Le cabotage est réservé aux entreprises tunisiennes.  Sur le marché intérieur, les tarifs passagers et les tarifs marchandises sont réglementés.
  Les tarifs passagers, les tarifs marchandises et les conditions de transport entre la Tunisie et les autres pays sont subordonnés aux dispositions des accords sur le transport aérien (voir ci-dessous).

140. Le Gouvernement soutient le principe d'une libéralisation progressive du transport aérien dans le cadre d'un marché de libre-échange régional ou dans le contexte international.  Récemment, la compagnie Tunisair a signé des accords d'alliance stratégique avec les compagnies Air France et Royal Air Maroc.  Selon les autorités, la plupart des accords aériens bilatéraux signés par la Tunisie permettent la désignation multiple; toutefois, en juin 2005, les accords bilatéraux avec les pays membres de l'Union européenne n'avaient pas encore été amendés pour permettre une telle désignation.   

v)
Services financiers 

141. Les services financiers représentaient 5 pour cent du PIB en 2004.  Ils jouent un rôle primordial dans l'activité commerciale puisqu'ils fournissent un appui indispensable aux entreprises de toute nature.  Leur qualité et leur coût influencent directement la compétitivité des entreprises, y compris à l'exportation.

142. La Tunisie a pris des engagements spécifiques au titre de l'AGCS dans le secteur des services financiers.
 Ces engagements ont été améliorés par une offre qui est devenue définitive le 26 février 1998.
  Cette nouvelle liste attachée au Cinquième protocole annexé à l'AGCS a remplacé la section relative aux services financiers de l'offre d'avril 1994, alors que les engagements relatifs à l'assurance sont restés inchangés.

a)
Assurances

143. En 1996, plusieurs compagnies d'assurance avaient accumulé d'importants déficits qui dépassaient leur capital, et le sous-secteur se trouvait dans une situation critique.  Les autorités ont fait appel à la Banque mondiale pour mettre en place un plan global d'assainissement du sous-secteur, à travers la restructuration des sociétés d'assurance, le renforcement du cadre institutionnel et réglementaire, et la promotion de nouveaux produits d'assurance.  Près de 10 ans plus tard, le sous-secteur semble avoir retrouvé un équilibre financier, mais reste très réglementé et protégé de la concurrence extérieure, donc peu compétitif sur le plan international, avec des conséquences inévitables en termes de qualité et de coûts des instruments d'assurance disponibles.  

144. Le marché des assurances en Tunisie compte 18 entreprises résidentes et trois compagnies non-résidentes.  La plupart des compagnies opèrent en multibranches (offrent plusieurs types d'assurance), mais certaines d'entre elles sont spécialisées dans une seule activité d'assurance:  deux en assurance vie (Hayett et Amina);  une en assurance crédit à l'exportation (Cotunace);  une en réassurance (Tunis-Ré);  et une en assurance crédit local (Assurcrédit).  Sept entreprises du marché ont des participations étrangères de 20 à 49 pour cent.  Deux entreprises publiques (Star et Cotunace) ont réalisé, en 2003, 31 pour cent du chiffre d'affaires du secteur.  Certains services d'assurance peuvent être offerts par des banques.

145. Les sociétés d'assurance résidentes ont réalisé en 2002 un chiffre d'affaires de 530 millions de dinars.  Les primes d'assurance s'élevaient en 2002 à environ 46 millions de dinars.  L'examen des données des cinq dernières années (1999-03) fait ressortir une croissance régulière du chiffre d'affaires global du marché.  En comparaison internationale, les primes d'assurance s'élevaient en 2003 à environ 50 dollars E.U. par habitant, plus qu'au Maroc, en Roumanie ou en Turquie (respectivement 43, 36, et 47 dollars E.U.), mais moins du tiers des niveaux enregistrés dans les nouveaux membres de l'Union européenne.
  La branche automobile génère, en moyenne, 42 pour cent des primes.  La part de l'assurance vie dans le marché reste faible (8 pour cent).
146. La société de réassurance Tunis Re a encaissé des primes de 51 millions de dinars en 2003, principalement dans le domaine de l'aviation et de l'incendie;  trois quarts des primes seulement portaient sur des risques localisés en Tunisie;  5 pour cent des primes provenaient des pays du Maghreb;  10 pour cent des autres pays arabes;  5 pour cent des autres pays africains;  4 pour cent de l'Europe;  et 2 pour cent de l'Asie et du reste du Monde.  Les primes rétrocédées par Tunis Re ont atteint 67 pour cent des primes acceptées.  L'activité de Tunis RE représentait un peu plus d'un quart du total des primes de réassurances payées par des entreprises tunisiennes (non-résidentes exclues), ce qui indique que la majorité des services de réassurance sont fournis notamment à des sociétés "non-résidentes" ou étrangères.  

147. Trois entreprises non-résidentes assurent les non-résidents et pratiquent principalement la réassurance.
  Leur établissement repose sur une convention approuvée par décret entre le Ministre des finances et le Directeur général de l'entreprise concernée pour l'ouverture d'une succursale ou d'un bureau de représentation.  Ces entreprises ont droit aux avantages fiscaux, douaniers, de change, et relatifs au personnel étranger prévus pour les entreprises totalement exportatrices non-résidentes (chapitre III 3)). 

148. L'organisation de la profession comporte comme autorité de tutelle un Comité général des assurances au sein du Ministère des finances.  Le Conseil supérieur des assurances et la Commission consultative des assurances ont été créés en 2002.  Les sociétés d'assurance sont également regroupées au sein de la Fédération tunisienne des sociétés d'assurance.   

149. Les engagements de la Tunisie en matière d'assurance dans le cadre de l'AGCS sont insignifiants;  les services d'assurances ne sont pas, dans l'ensemble, ouverts à la concurrence internationale.  Le Code des assurances impose l'assurance de tous les risques situés en Tunisie auprès d'entreprises résidentes.  Le transport par voie aérienne, maritime et terrestre des marchandises à l'importation est également soumis à l'obligation d'assurance en Tunisie.  Toutefois, étant donnée l'ampleur des risques de responsabilité civile des armateurs et des transporteurs maritimes qui ne sont pas couverts par les assurances ordinaires (tels que ceux liés à la pollution), le Code a été amendé pour permettre la souscription en dehors du territoire tunisien, des contrats d'assurances y afférents. L'importation des services de réassurance est libre depuis 1993.
  

150. Les investisseurs étrangers ne peuvent fournir des services d'assurance que si leur présence commerciale est assurée par une filiale constituée sous forme de coentreprise (joint-venture), dont la participation étrangère ne dépasse pas 49 pour cent du capital.  Le capital minimum exigé est de 10 millions de dinars pour les sociétés anonymes pratiquant plusieurs branches d'assurances, 3 millions de dinars pour celles pratiquant exclusivement une seule branche d'assurance, et 1,5 million de dinars pour les sociétés mutuelles.  Ces montants s'appliquent indifféremment selon que l'entreprise est ou non détenue en partie par des étrangers.  Les entreprises totalement exportatrices peuvent recruter quatre agents de direction et d'encadrement de nationalité étrangère, en application de la législation tunisienne en matière de travail.  
151. Le marché compte également 622 intermédiaires en assurances et 613 experts en assurances et commissaires d'avaries, et sept actuaires.  La vente de services d'intermédiation en assurance (assurance-vie, courtage en assurance et autres services auxiliaires) et d'expertise en évaluation de dommages est réservée exclusivement aux nationaux tunisiens.   

b)
Banques et autres entreprises financières

152. En juin 2005, le système financier (hors assurances) comptait 20 banques commerciales, 8 banques non-résidentes, 11 organismes de leasing, 2 sociétés de factoring, 2 banques d'affaires, et 8 sociétés de recouvrement.  À fin 2004, les quatre premières banques (de par les actifs) représentaient 56 pour cent du total des actifs des banques commerciales.  Les autorités ont autorisé la première banque à capital majoritairement étranger (Arab Tunisian Bank) à s'établir en 1982.  Actuellement, il existe en Tunisie cinq banques étrangères de dépôts, représentant 20 pour cent du total des actifs bancaires. 
153. La tendance générale dans le sous-secteur est à la concentration et à la transformation des banques de développement en banques universelles.  Les autorités s'attendent à une intensification de la présence étrangère au cours des prochaines années.  L'État avait, en 2004, une participation de 46,5 pour cent dans le total des actifs des banques commerciales.  Par ailleurs, la stratégie de privatisation en cours dans le sous-secteur bancaire pourrait contribuer à le rendre plus performant.

154. La principale législation en matière de services financiers offerts par des banques résidentes est une loi de 1994, modifiée pour la dernière fois en 1999.
  Elle couvre toutes les entités faisant appel à l'épargne, y compris les banques, l'assurance, et les organismes de placement collectif en valeurs mobilières (OPCVM).  La loi de 1994 organise également le fonctionnement de la Bourse des valeurs mobilières de Tunis.
  Le Conseil du marché financier est chargé de veiller à la protection de l'épargne investie auprès des institutions couvertes par la loi.
  Le Conseil n'a cependant pas la tutelle des marchés d'assurance (section a) ci-dessus).  L'Association professionnelle tunisienne des banques et des établissements financiers est un organisme de concertation entre les banques et les pouvoirs publics.  Elle joue le rôle d'intermédiaire dans toutes les questions intéressant l'exercice de la profession bancaire.

155. La faiblesse des banques tunisiennes pendant les années 90 était, en grande partie, due aux difficultés de remboursement par les entreprises publiques et parapubliques des prêts qui leur avaient été consentis.  Un programme de "mise à niveau" commença en 1997 par l'assainissement du portefeuille des banques au moyen de la prise en charge par le budget de l'État des créances improductives des entreprises publiques.  À ce programme se sont ajoutées des mesures d'amélioration des dispositions prudentielles et organisationnelles des banques, principalement l'adoption, en juillet 2001, d'une nouvelle loi modernisant le cadre réglementaire et introduisant la notion de banque universelle.  Les banques tunisiennes sont aujourd'hui, dans l'ensemble, profitables;  le ratio de solvabilité moyen est de 11,8 pour cent.  Toutefois, le sous-secteur bancaire reste vulnérable.  Le ratio des prêts improductifs aux actifs bancaires totaux reste élevé.  Le taux d'adéquation du capital est, pour certaines banques, en-dessous du minimum requis.   

156. La version révisée de la liste des engagements de la Tunisie au titre de l'AGCS a consolidé,  sans limitation, les mesures affectant la fourniture transfrontière ou la consommation à l'étranger de plusieurs services financiers, dont ceux fournis par les banques, les sociétés de leasing et les sociétés d'investissement.
  En réalité, le contrôle des changes limite fortement les possibilités de commerce transfrontière, mis à part le financement des opérations courantes.
  En effet, la plupart des opérations financières, telles que les placements en bourse ou en obligations à l'étranger, ne sont pas autorisées dans la mesure où les personnes résidentes (physiques ou morales) ne peuvent pas envoyer ou recevoir librement des devises à/de l'étranger, pas plus qu'elles ne peuvent acheter des services financiers à l'étranger.  Les mesures affectant la fourniture (par tous les modes, à l'exception du Mode 4) des services de courtage en matière de prêts et des services de consultation financière sont consolidées sans limitation.

157. Une législation particulière et considérablement allégée s'applique aux huit banques "non-résidentes" créées pour financer principalement les entreprises "non-résidentes".  Ce sont soit des sociétés anonymes de droit tunisien, soit des établissements de personnes morales ayant leur siège social à l'étranger, agréés par le Ministère des finances sur rapport de la BCT en tant qu'organisme non-résident travaillant essentiellement avec les non-résidents.
  Les banques non-résidentes sont habilitées à faire librement avec les non-résidents toutes les opérations de banque.  Les opérations avec les résidents sont limitées aux activités suivantes
:  participation au capital ou financements à moyen et long terme d'entreprises résidentes;  financement, sur des ressources en devises, des opérations d'importations et d'exportations d'entreprises résidentes;  financement, sur les ressources en dinars, des opérations productives réalisées en Tunisie par des entreprises résidentes;  et réalisation, pour le compte de la clientèle qu'elles financent, des opérations connexes de commerce extérieur.  Les banques non-résidentes peuvent aussi financer, sur leurs ressources en devises et sur les ressources d'emprunts sur le marché monétaire en devises, des opérations commerciales des résidents.
  

158. En matière d'emprunts extérieurs, les entreprises résidentes peuvent, pour les besoins de leurs activités, contracter auprès de banques non-résidentes des emprunts en devises dont les montants sont limités. Lorsqu'ils sont d'une durée supérieure à 12 mois, ces emprunts peuvent être contractés librement et sans limite de montant par les établissements de crédit, et dans la limite de 10 millions de dinars par an par les autres entreprises.
  L'ensemble des banques non-résidentes est actuellement autorisé à prendre des dépôts des résidents à concurrence de 1,5 pour cent des dépôts totaux.
  La répartition par banque n'est pas spécifiée a priori.  Depuis 2002, sont également autorisés les services de prêts hypothécaires à des résidents par des banques non-résidentes.  Restent soumis à autorisation les services de prêts personnels à remboursement échelonné.  
159. Les investissements étrangers sont en principe autorisés.  Cependant, ils sont soumis à des critères d'acceptabilité.  Ainsi, tout investissement dans le sous-secteur bancaire (qu'il s'agisse de banque "résidente" ou "non-résidente") doit être agréé par le Ministère des finances, sur recommandation de la Banque centrale.  L'agrément est accordé sur la base du programme d'activité du requérant et de ses capacités techniques et financières.  De plus, l'établissement doit être une société anonyme de droit tunisien.  De même, les fusions et acquisitions de plus de 10 pour cent des droits de vote d'établissements de crédit doivent être agréées préalablement par le Ministère des finances. Le directeur d'un établissement de crédit doit être de nationalité tunisienne
;  il doit, de même que les autres membres du directoire, être résidents en Tunisie.  Des dérogations sont possibles pour les établissements de crédit étrangers.  Toute banque, étrangère ou non, doit justifier, lors de sa création, d'un capital minimum de 10 millions de dinars, qui doit être totalement libéré.  Ce montant est de 3 millions de dinars pour les établissements financiers (non habilités à recevoir des dépôts du public).   

c)
Commerce des valeurs mobilières
160. Depuis 1994, les réformes du système financier ont conduit à l'adoption d'un nouveau règlement général de la Bourse des valeurs mobilières de Tunis (BVMT) et l'introduction d'un nouveau statut des intermédiaires en bourse, l'ouverture progressive de la bourse aux investisseurs étrangers, et la réforme de son cadre juridique et fiscal.
  Le Conseil du marché financier (CMF) est responsable de la supervision boursière.
  Le CMF est une autorité publique indépendante, qui dispose de la personnalité civile et de l'autonomie financière. Le CMF assure l'organisation des marchés et veille à leur bon fonctionnement.  Il est également chargé du contrôle de l'information financière et de la sanction des manquements ou infractions à la réglementation en vigueur.  Le CMF a également sous son contrôle les intermédiaires en bourse, la société de dépôt, de compensation et de règlement de titres, et il assure la tutelle des organismes de placements collectifs en valeurs mobilières (OPCVM). La capitalisation boursière est passée de 2,5 milliards de dinars en 1994 à 3,1 milliards en 2004. Cette progression relativement faible s'explique par le coût élevé d'introduction en bourse en termes de capital minimum requis, d'exigences comptables, et de commissions d'accès relativement élevées.

161. Les investissements étrangers dans les services de courtage en valeurs mobilières doivent être approuvés par le CMF;  les intermédiaires en bourse (personnes physiques ou morales), qui sont les agents exclusifs habilités par la loi à procéder à la négociation et à l'enregistrement des valeurs mobilières en bourse, doivent être de nationalité tunisienne. 

vi)
Services professionnels
162. Jusqu'à récemment, les services professionnels et autres services fournis aux entreprises étaient essentiellement perçus comme devant être protégés de la concurrence étrangère plutôt que des activités dynamiques présentant un bon potentiel à l'exportation.  Or la Tunisie est un pays riche en main-d'œuvre qualifiée, et compétitive internationalement dans certains services professionnels, tels que l'audit et l'ingénierie.   

163. Comme le commerce des services professionnels en particulier, et des services fournis aux entreprises en général, repose en grande partie sur le mouvement des personnes physiques, les fournisseurs de services professionnels sont particulièrement affectés par les règlements qui limitent ce mouvement (mode 4 selon la terminologie de l'AGCS).  Une plus grande ouverture des pays à la main-d'œuvre étrangères pourrait avoir d'importants effets bénéfiques pour la Tunisie (chapitre II 4)). 

a)
Services juridiques

164. Pour s'inscrire au barreau des avocats et pouvoir exercer en Tunisie, il faut être tunisien depuis au moins cinq ans et résider en Tunisie.  Il faut également être titulaire du certificat tunisien d'aptitude à la profession d'avocat, ou d'un diplôme étranger jugé équivalent par le Ministère de l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique.
  En 2004, quelques avocats et cabinets d'avocats étrangers étaient enregistrés en Tunisie en tant que prestataires de services de consultations juridiques uniquement et ce, conformément aux dispositions du Code d'incitation aux investissements.  La supervision des avocats est effectuée au niveau national par l'Ordre des avocats tunisiens.  La Tunisie n'a pas pris d'engagement au titre de l'AGCS en ce qui concerne les services juridiques.  

b)
Services de comptabilité, de révision, et de conseil fiscal

165. On recense actuellement en Tunisie environ 400 auditeurs, experts comptables et commissaires aux comptes inscrits au tableau de l'Ordre des experts comptables.  Leur nombre a doublé depuis 1997.  La Tunisie applique des normes comptables très proches des normes internationales IFRS (International Financial Reporting Standards)
, ce qui peut constituer un avantage comparatif pour les professionnels tunisiens sur les autres marchés appliquant ces normes.  De plus, les tarifs tunisiens sont, selon une étude récente, compétitifs internationalement.
 

166. L'exercice de la profession d'expert comptable en Tunisie est réglementé principalement par une loi de 1988.
  L'exercice de la profession de comptable repose sur une loi de 2002, amendée en 2004.
  Il faut être tunisien depuis au moins cinq ans et titulaire d'un diplôme reconnu par le Ministère de l'enseignement supérieur pour exercer ces professions en Tunisie.  Les deux organismes professionnels auprès desquels l'inscription est obligatoire sont l'Ordre des experts comptables de Tunisie, qui regroupe les professionnels habilités à exercer la profession d'expert comptable et d'auditeur aux comptes; et la Compagnie des comptables de Tunisie, qui regroupe les comptables.   L'Ordre et la Compagnie sont sous la tutelle du Ministère des finances.  Le barème des honoraires des auditeurs aux comptes, homologué par le Ministère des finances, est d'application obligatoire par les professionnels.
167. Depuis 2005, les services d'audit et d'expertise comptable sont éligibles à recevoir l'aide de l'État à travers le "Fonds de promotion et de décentralisation industrielle au titre des nouveaux promoteurs".
   

168. Les services de conseil fiscal sont réglementés, depuis 1960, par la loi relative à l'agrément des conseils fiscaux, modifiée pour la dernière foi en 2001.
  Contrairement aux professions de comptables et d'experts-comptables, les personnes de nationalité étrangère (physiques ou morales) peuvent être admises à exercer la profession de conseillers fiscaux en Tunisie dans les mêmes conditions que les tunisiens, sous réserve que dans les pays auxquels elles ressortissent, les Tunisiens bénéficient, en droit et en fait, de la même possibilité.
 La Tunisie n'a pas pris d'engagement au titre de l'AGCS concernant la prestation des services de comptabilité, de révision et de tenue de livres, et de conseil fiscal.

c)
Services d'ingénierie et d'architecture

169. Environ 2 000 bureaux d'études (architecture, ingénierie) et ingénieurs conseil sont en activité en Tunisie.  Certains, tels que le Groupe STUDI et le Groupe SCET-Tunisie, réalisent plus de la moitié de leur chiffre d'affaires à l'exportation, notamment en tant que sous-traitants de bureaux européens.  Ces activités sont sous la tutelle du Ministère de l'équipement, de l'habitat et de l'aménagement du territoire. 

170. En Tunisie, l'exercice de la profession d'ingénieur conseil est soumise à la signature d'un cahier des charges approuvé par un arrêté du Ministre.  La nationalité tunisienne est requise pour l'inscription à l'Ordre des ingénieurs et à l'Ordre des architectes.  Les étrangers peuvent exercer à titre provisoire à condition d'avoir l'accord du Ministre et de l'ordre compétent, sous réserve d'accords de réciprocité entre la Tunisie et les pays dont ils sont ressortissants.  Les bureaux d'études doivent avoir un capital à majorité tunisienne, et avoir un responsable architecte ou ingénieur tunisien à leur tête.  Toutes les constructions doivent faire l'objet d'un plan établi par un architecte inscrit au tableau de l'ordre des architectes tunisiens (OAT).  L'exercice de la profession est d'ailleurs soumis à l'inscription à l'OAT.  Les tarifs des architectes et des ingénieurs sont généralement libres;  ils sont toutefois soumis à un barème lorsque les services sont fournis à l'État.
BIBLIOGRAPHIE
Abdelkafi, J. (non daté), Le vignoble du Cap Bon (Tunisie).  Disponible sur:  http://www.icomos.org/studies/viticoles/viticole23.pdf.

Banque centrale de Tunisie (2004), Rapport annuel 2003.  Disponible sur:  http://www.bct.gov.tn/francais/publication/index.html.

Banque mondiale (1999), Project Appraisal Document on a Proposed Loan to the Republic of Tunisia for an Export Development Project, 30 avril. Disponible sur: http://www-wds.worldbank.org/servlet/
WDS_IBank_Servlet?pcont=details&eid=000094946_99051205325829.

Banque mondiale (2004a), "Good Practice in Trade Facilitation:  Lessons From Tunisia", PREMnotes Economic Policy, juillet, nº 89.  Disponible sur: http://www1.worldbank.org/prem/PREMNotes/
premnote89.pdf.

Banque mondiale (2004b), Export Development Project II, Washington D.C.

Banque mondiale (2004c), Project Appraisal Document on a Proposed Loan to the Republic of Tunisia for a Second Export Development Project, 2 juin. Disponible sur: http://www-wds.worldbank.org/servlet/WDS_IBank_Servlet?pcont=details&eid=000160016_ 20040615173207.

Banque mondiale (2004d), Project Performance Assessment Report, Republic of Tunisia, Report n° 31017, 27 décembre.  Disponible sur:  http://www-wds.worldbank.org/servlet/WDSContentServer/
WDSP/IB/2005/01/11/000160016_20050111151717/Rendered/PDF/31017.pdf.

Centre du commerce international/CNUCED/OMC (2004), Évaluation des exportations de services tunisiens et de leur évolution de 1998 à 2003, Rapport final, janvier, Genève.

Chikaoui, L. (2004), Cadre juridique et institutionnel du secteur des services en Tunisie, novembre.  Disponible sur:  http://www.utica.org.tn/utica/documents/rap1services2004.pdf.

Eby Konan, D. et Maskus, K. (1999), Étude d'impact de la libéralisation du commerce des services sur l'économie tunisienne, Rapport final, Phase II, Ministère de la coopération internationale et de l'investissement extérieur, novembre. 
FAO (1997), Parité entre hommes et femmes et participation à la planification du développement agricole – Leçon de Tunisie, "Contexte général de la Tunisie".  Disponible sur:  http://www.fao.org/Gender/Static/CaseSt/Tun/tun-f-01.htm.

Fonds monétaire international (1999), Rapport expérimental du FMI sur l'observation des normes et des codes: Tunisie.  Disponible sur:  http://www.imf.org/external/np/rosc/tun/fre/.

Fonds monétaire international (2004), Exchange Controls and Exchange Restrictions, Washington D.C. 

Ghali, S. (2004), The Tunisian Path to Development: 1961-2001.  Scaling Up Poverty Reduction:  A Global Learning Process and Conference, Shanghai, 25-27 mai.  Disponible sur:  http://www.worldbank.org/wbi/reducingpoverty/docs/FullCases/MENA%20PDF/Tunisia.pdf.

Ministère de l'agriculture (1995), Perspectives de l'agriculture tunisienne compte tenu des mutations internationales, novembre, Tunis.

Ministère du transport (2000), Évolution du transport maritime en Tunisie, 1992-2000, juin, Tunis.

Ministère du transport (2004), Les statistiques du secteur maritime et portuaire 2002-03, juin, Tunis.

PNUD–CEPEX (1998), L'offre tunisienne de biens pour l'exportation, Tunis.

Stephenson, S. (1999), Obligations du GATS et analyse des engagements de la Tunisie, Étude d'impact de la libéralisation du commerce des services sur l'économie tunisienne, Rapport final, Phase I, novembre.
� Ministère de l'agriculture (1995).


	� "Statistiques économiques et sociales de la Tunisie".  Disponible sur:  http://www.ins.nat.tn/�_private/idc/page01010.idc.


	� FAO (1997).


� Document de l'OMC G/AG/R/33, 7 janvier 2003.


� Document de l'OMC G/AG/W/42/Rev.5, 8 novembre 2002.


� Document de l'OMC G/AG/N/TUN/34, 11 juillet 2005.


� Décret n° 96-1119 du 10 juin 1996 fixant les modalités de gestion des contingents tarifaires.  


� Document de l'OMC G/AG/R/10, 23 avril 1997.


� Document de l'OMC G/AG/N/TUN/32, 4 mai 2005. 


� Le soutien de minimis au titre de la MGS, pour les pays en développement, englobe le soutien par produit qui ne dépasse pas 10 pour cent de la valeur de la production du produit concerné, et le soutien autre que par produit qui ne dépasse pas 10 pour cent de la valeur de la production agricole totale.


� PNUD–CEPEX (1998).


� Document de l'OMC G/AG/N/TUN/33, 7 juillet 2005.  Des notifications ont été reçues, par le Secrétariat de l'OMC en juillet 2005, pour les années 2003 et 2004.


� Voir aussi document de l'OMC G/AG/R/12, 31 octobre 1997.


� Agence de promotion de l'industrie, Résumé des Études de positionnement sectoriel, Cahier du CEPI, n° 4. 


� Office national de l'huile, information en ligne.  Disponible sur:  http://www.onh.com.tn/fran/�index.htm.


� Ministère de l'agriculture (1995).


� PNUD – CEPEX (1998).


� HS 17039000.


� JORT nº 92, 17 novembre 2000.


	� Abdelkafi, J. (non daté).


� Union centrale des coopératives viticoles, information en ligne.  Disponible sur:  http://www.uccv.com.tn/vins/tunisie.htm.


� Document de l'OMC GATS/SC/87, 15 avril 1994.


� Loi n° 2003-30 du 28 avril 2003.


� Loi n° 99-93 du 17 août 1999 portant promulgation du Code des hydrocarbures.


� Société tunisienne des industries du raffinage, information en ligne.  Disponible sur:  http://www.stir.com.tn.


� Loi n° 91-45 du 21 juillet 1991.


� Société tunisienne de l'électricité et du gaz, information en ligne.  Disponible sur:  http://www.steg.com.tn/fr/institutionnel/electricite.html.


� Voir par exemple, Arabies n° 213, janvier 2005, pp 24-27.  Disponible sur � HYPERLINK "" �http://www.arabies.com/�Economie.htm�.


� Voir par exemple, Arabies n° 213, janvier 2005, pp 24-27.  Disponible sur � HYPERLINK "" �http://www.arabies.com/�Economie.htm�.


� Arrêté des Ministres du commerce, des transports, et de l'industrie du 5 février 1999 modifiant l'arrêté du 10 août 1995 portant approbation du cahier des charges relatif à la commercialisation de matériels de transport routier fabriqués localement ou importés, Journal officiel du 16 février 1999.


� Conseil du marché financier, information en ligne.  Disponible sur:  http://www.cmf.org.tn/�com_gct.htm.


� Eby Konan, D. et Maskus, K. (1999).  Un modèle calculable d'équilibre général a été utilisé.   


� Décret n° 1994-1057 du 9 mai 1994.


� Document de l'OMC GATS/SC/87, 15 avril 1994.


� Document de l'OMC GATS/SC/87/Suppl.1, 11 avril 1997.


� Le Document de référence spécifie un certain nombre de mesures destinées à empêcher les grands fournisseurs d'adopter des pratiques anticoncurrentielles.  


� Loi n° 2004-30 du 5 avril 2004.


� Cahiers de l'IEQ, "Compétitivité de l'économie tunisienne", n° 18, janvier 2004. 


� Centre du commerce international/CNUCED/OMC (2004).


� Loi n° 98-38 du 2 juin 1998, et décret n° 98-1305 du 15 juin 1998.  


� La Poste tunisienne, information en ligne.  Disponible sur:  http://www.poste.tn.


� Décret nº 98-1305 du 15 juin 1998, portant création de l'Office national des postes et fixant son organisation administrative et financière et les modalités de son fonctionnement.


� Centre du commerce international/CNUCED/OMC (2004).


� Arabies n  213, janvier 2005, pp 24-27.  Disponible sur � HYPERLINK "" �http://www.arabies.com/�Economie.htm�.


� Voir le site du Gouvernement tunisien pour une description détaillée des attributions et réalisations récentes dans le domaine des transports.


� Ministère du transport (2004).


� Ministère du transport (2000).


� Le décret n° 2002-135 du 28 janvier 2002 a fixé les services, relevant des missions de l'OMMP, qui peuvent être concédés.


� Décret n° 2004-2367 du 4 octobre 2004.


� Décrets n° 2004-2366, 2368, et 2369 du 4 octobre 2004.


� Loi n° 2004-33 du 19 avril 2004.   


� Algérie, Allemagne, Autriche, Belgique-Luxembourg, Égypte, Espagne, Finlande, France, Hongrie, Irak, Iran, Italie, Jordanie, Liban, Maroc, Pologne, Portugal, Royaume-Uni, Suède, Suisse, et Turquie.


� Loi n° 98-21 relative au transport multimodal international de marchandises.


� Loi n° 2004-33 du 19 avril 2004, portant organisation des transports terrestres;  et décret n° 2004-2410 du 14 octobre 2004, fixant la composition et le fonctionnement de la Commission consultative régionale.


� Loi n° 99-58 du 29 juin 1999, telle que modifiée et complétée par la loi n° 2004-57 du 12 juillet 2004.


� Office de l'aviation civile et des aéroports, information en ligne.  Disponible sur:  http://www.oaca.nat.tn/.


� Décret n° 93-1154 du 17 mai 1993.


� Arrêté du 04/05/1996 portant publication du cahier des charges fixant les conditions d'octroi d'autorisation d'exploitation de transport aérien de fret;  et arrêté du 28 février 1995 précisant les conditions d'octroi de l'autorisation d'exploitation du transport aérien non régulier de passagers.


� Décret n° 95-1142 du 28 juin 1995. 


� Document de l'OMC GATS/SC/87, 15 avril 1994.


� Document de l'OMC GATS/SC/87/Suppl.2, 26 février 1998.


� Loi n° 92-24 du 9 mars 1992 portant promulgation du Code des assurances, telle que modifiée par la loi n° 2002-37 du 1er avril 2002.


� Swiss Re, Sigma n° 3/2004, mise à jour 2005.  Disponible sur:  http://www.swissre.com/.


� Loi n° 85-108 du 6 décembre 1985 relative à l'encouragement d'organismes financiers et bancaires travaillant essentiellement avec les non-résidents, et articles 67 et 68 du Code des assurances.


� Décret n° 93-1696 du 16 août 1993.


� Loi n° 94-117 du 14 novembre 1994 portant réorganisation du marché financier, telle que modifiée par la loi n° 99-92 du 17 août 1999 relative à la relance du marché financier.


� Bourse de Tunis, information en ligne.  Disponible sur:  http://www.bvmt.com.tn.


� Conseil du marché financier, information en ligne.  Disponible sur:  http://www.cmf.org.tn/.


� Association professionnelle tunisienne des banques et des établissements financiers, information en ligne.  Disponible sur:  http://www.apbt.org.tn. 


� Sociétés anonymes visant à promouvoir les investissements – à capital fixe (SICAF) ou à capital risque (SICAR).


� Stephenson, S. (1999).


� La loi n° 85-108 du 6 décembre 1985 définit le domaine d'intervention de la banque offshore qui peut disposer, selon le cas, d'un capital ou dotation sans une exigence minimale de montant.


� Loi n° 85-108 du 6 décembre 1985.   


� Article 3 de la circulaire n° 92-13 du 10 juin 1992.


� Circulaire aux intermédiaires agréés n° 2005-03.


� Loi n° 85-108 du 6 décembre 1985.


� Loi n° 2001-65 du 10 juillet 2001.


� Loi n° 94-117 du 14 novembre 1994 portant réorganisation du marché financier.


� Conseil du marché financier, information en ligne.  Disponible sur:  http://www.cmf.org.tn/�lecmf.htm.


� Loi n° 89-70-, du 28 juillet 1989, modifiée par la loi n° 92-122 du 29 décembre 1992 et le décret n° 96-519 du 25 mai 1996.


� Loi n° 96-112 du 30 décembre 1996 relative au système comptable des entreprises.


� Centre du commerce international/CNUCED/OMC (2004).


� Loi n° 88-108, et décret n° 89-541.  Les autres textes juridiques pertinents ont trait, notamment, aux devoirs professionnels, à la révision des comptes des entreprises publiques, et au barème des honoraires. 


� Loi n° 2002-16 portant organisation de la profession des comptables (telle que modifiée par la loi n° 2004-0088 du 31 décembre 2004.


� Juriste Tunisie.  Disponible sur:  http://www.jurisitetunisie.com/tunisie/codes/cii/94-0538a.htm


� Loi n° 60-34 du 14 décembre 1960, relative à l'agrément des conseils fiscaux, telle que complétée et modifiée par la loi n° 2001-91 du 7 août 2001.


� Chikaoui, L. (2004).





